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5e séance

CONSEILLERS TERRITORIAUX

Projet de loi fixant le nombre des conseillers territoriaux de
chaque département et de chaque région

Texte adopté par la commission – n° 3622

Avant l'article 1er

Amendement n° 1 présenté par M. Derosier, M. Roman,
Mme Guigou, M. Rousset, M. Vauzelle, M. Vaillant,
Mme Massat, Mme Marcel, M. Nayrou et les membres du
groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Avant l'article 1er, insérer l'article suivant :

Au neuvième alinéa de l'article L. 210–1 du code électoral,
les mots : « égal au moins à 12,5 % » sont remplacés par les
mots : « au moins égal à 10 % ».

Amendement n° 4 présenté par M. Derosier, M. Roman,
Mme Guigou, M. Rousset, M. Vauzelle, M. Vaillant,
Mme Massat, Mme Marcel, M. Nayrou et les membres du
groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Avant l'article 1er, insérer l'article suivant :

L'article L. 280 du code électoral est complété par un alinéa
ainsi rédigé :

« Chacune des collectivités territoriales énoncées dans les
alinéas précédents dispose, par les membres de son assemblée
délibérante, d'une expression propre et participe, à ce titre, à la
composition du collège électoral mentionné au premier
alinéa. ».

Amendement n° 2 présenté par M. Derosier, M. Roman,
Mme Guigou, M. Rousset, M. Vauzelle, M. Vaillant,
Mme Massat, Mme Marcel, M. Nayrou et les membres du
groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Avant l'article 1er, insérer l'article suivant :

L'article L. 337 du code électoral est ainsi rédigé :

« Art. L. 337. – Le nombre des membres du conseil régional
des régions est fixé conformément au tableau ci–après :

Régions Nombre des membres du conseil régional

De moins de 500 000 habitants
De 500 000 à 999 999 habitants
De 1000 000 à 1199 999 habitants
De 1200 000 à 1399 999 habitants
De 1400 000 à 1499 999 habitants
De 1500 000 à 1599 999 habitants
De 1600 000 à 1699 999 habitants
De 1700 000 à 1899 999 habitants
De 1900 000 à 1999 999 habitants
De 2000 000 à 2099 999 habitants
De 2100 000 à 2299 999 habitants
De 2300 000 à 2499 999 habitants
De 2500 000 à 2699 999 habitants
De 2700 000 à 2899 999 habitants
De 2900 000 à 3199 999 habitants
De 3200 000 à 3499 999 habitants
De 3500 000 à 3699 999 habitants
De 3700 000 à 3899 999 habitants
De 3900 000 à 4099 999 habitants
De 4100 000 à 4299 999 habitants
De 4300 000 à 4499 999 habitants
De 4500 000 à 4699 999 habitants
De 4700 000 à 4899 999 habitants
De 4900 000 à 5499 999 habitants
De 5500 000 à 5999 999 habitants
De 6000 000 à 6499 999 habitants
De 6500 000 à 6999 999 habitants
De 7000 000 et au-dessus

41
43
45
49
51
55
57
59
65
69
73
79
85
91
95
99
105
109
113
117
119
121
123
139
151
159
173

9 conseillers par tranche demillion au-dessus
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Amendement n° 3 présenté par M. Derosier, M. Roman,
Mme Guigou, M. Rousset, M. Vauzelle, M. Vaillant,
Mme Massat, Mme Marcel, M. Nayrou et les membres du
groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Avant l'article 1er, insérer l'article suivant :

L'article 1er de la loi n° 2010–1563 du 16 décembre 2010
de réforme des collectivités territoriales est abrogé.

Amendement n° 8 présenté par M. Derosier, M. Roman,
Mme Guigou, M. Rousset, M. Vauzelle, M. Vaillant,
Mme Massat, Mme Marcel, M. Nayrou et les membres du
groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Avant l'article 1er, insérer l'article suivant :

Conformément aux articles L. 227, L. 192 et L. 336 du
code électoral, le premier tour de scrutin de l'élection des
conseillers municipaux, généraux et régionaux en mars 2014
se tiendra le même jour.

Amendement n° 7 présenté par M. Derosier, M. Roman,
Mme Guigou, M. Rousset, M. Vauzelle, M. Vaillant,
Mme Massat, Mme Marcel, M. Nayrou et les membres du
groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Avant l'article 1er, insérer l'article suivant :

Le principe de libre administration des collectivités territo-
riales par des conseils élus s'entend comme l'exigence que
chaque collectivité territoriale possède un organe délibérant
qui lui soit propre, lui–même composé d'élus qui lui soient
propres.

Amendement n° 6 présenté par M. Derosier, M. Roman,
Mme Guigou, M. Rousset, M. Vauzelle, M. Vaillant,
Mme Massat, Mme Marcel, M. Nayrou et les membres du
groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Avant l'article 1er, insérer l'article suivant :

Le principe d'interdiction de la tutelle d'une collectivité
territoriale sur une autre implique que chaque collectivité
territoriale possède un organe délibérant qui lui soit propre,
lui–même composé d'élus qui lui soient propres.

Amendement n° 5 présenté par M. Derosier, M. Roman,
Mme Guigou, M. Rousset, M. Vauzelle, M. Vaillant,
Mme Massat, Mme Marcel, M. Nayrou et les membres du
groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Avant l'article 1er, insérer l'article suivant :

Le principe de liberté de suffrage implique que, pour l'élec-
tion des membres de l'assemblée délibérante de collectivités
différentes, l'électeur puisse se prononcer par autant de votes
correspondants.

Article 1er (Non modifié)

1 Après l’article 5 de la loi n° 2010–1563 du
16 décembre 2010 de réforme des collectivités territo-
riales, il est rétabli un article 6 ainsi rédigé :

2 « Art. 6. – Le nombre des conseillers territoriaux de
chaque département et de chaque région est fixé par le
tableau annexé à la présente loi. »

Amendement n° 9 présenté par M. Derosier, M. Roman,
Mme Guigou, M. Rousset, M. Vauzelle, M. Vaillant,
Mme Massat, Mme Marcel, M. Nayrou et les membres du
groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Supprimer cet article.

Amendement n° 11 présenté par M. Derosier, M. Roman,
Mme Guigou, M. Rousset, M. Vauzelle, M. Vaillant,
Mme Massat, Mme Marcel, M. Nayrou et les membres du
groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Rédiger ainsi cet article :

« Le deuxième alinéa de l’article L. 3121–1 et le deuxième
alinéa de l’article L. 4131–1 du code général des collectivités
territoriales, dans leur rédaction issue de l’article 5 de la loi
n° 2010–1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collecti-
vités territoriales, sont supprimés. »

Amendement n° 10 présenté par M. Derosier, M. Roman,
Mme Guigou, M. Rousset, M. Vauzelle, M. Vaillant,
Mme Massat, Mme Marcel, M. Nayrou et les membres du
groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Rédiger ainsi cet article :

« L’effectif des futures assemblées départementales et les
modifications des limites territoriales des cantons seront
soumis à l’avis de chaque conseil général concerné. »

Après l'article 1er

Amendement n° 14 présenté par Mme Robin–Rodrigo,
M. Charasse, M. Giraud, Mme Berthelot, M. Giacobbi,
Mme Girardin, M. Likuvalu, Mme JeannyMarc, MmeOrliac
et Mme Pinel.

Après l'article 1er, insérer l'article suivant :

Après le I de l’article L. 5210–1–1 du code général des
collectivités territoriales, est inséré un I bis ainsi rédigé :

« I bis. – Les conditions du I ne sont pas exigées pour les
communes issues d’enclaves historiques, déjà rattachées à un
établissement public de coopération intercommunale à fisca-
lité propre. »

Amendement n° 12 présenté par M. Derosier, M. Roman,
Mme Guigou, M. Rousset, M. Vauzelle, M. Vaillant,
Mme Massat, Mme Marcel, M. Nayrou et les membres du
groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Après l'article 1er, insérer l'article suivant :

Dans toutes les dispositions législatives, les mots : « conseil
général » sont remplacés par les mots : « conseil départe-
mental » et les mots : « conseiller général » sont remplacés
par les mots : « conseiller départemental ».

Article 2 (Non modifié)

L’annexe à la présente loi est annexée à la loi n° 2010–1563
du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales.

ANNEXE

NOMBRE DE CONSEILLERS TERRITO-
RIAUX PAR RÉGION ET PAR DÉPARTE-

MENT
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Région Conseil régional Département
Nombre de
conseillers
territoriaux

Alsace 74 Bas–Rhin
Haut–Rhin

43
31

Aquitaine 211 Dordogne
Gironde
Landes
Lot–et–Garonne
Pyrénées–Atlantiques

33
79
27
27
45

Auvergne 145 Allier
Cantal
Haute–Loire
Puy–de–Dôme

35
20
27
63

Bourgogne 134 Côte–d’Or
Nièvre
Saône–et–Loire
Yonne

41
21
43
29

Bretagne 190 Côtes–d’Armor
Finistère
Ille–et–Vilaine
Morbihan

35
55
57
43

Centre 172 Cher
Eure–et–Loir
Indre
Indre–et–Loire
Loir–et–Cher
Loiret

25
29
19
35
25
39

Champagne–Ardenne 138 Ardennes
Aube
Marne
Haute–Marne

33
33
49
23

Franche–Comté 104 Doubs
Jura
Haute–Saône
Territoire de Belfort

39
27
23
15

Guadeloupe 45 Guadeloupe 45

Île–de–France 308 Paris
Seine–et–Marne
Yvelines
Essonne
Hauts–de–Seine
Seine–Saint–Denis
Val–de–Marne
Val–d’Oise

55
35
37
33
41
39
35
33

Languedoc–Roussillon 166 Aude
Gard
Hérault
Lozère
Pyrénées–Orientales

26
39
55
15
31

Limousin 91 Corrèze
Creuse
Haute–Vienne

29
19
43

Lorraine 130 Meurthe–et–Moselle
Meuse
Moselle
Vosges

37
15
53
25

Midi–Pyrénées 251 Ariège
Aveyron
Haute–Garonne
Gers
Lot
Hautes–Pyrénées
Tarn
Tarn–et–Garonne

15
29
90
19
19
23
33
23

Nord–Pas–de–Calais 138 Nord
Pas–de–Calais

81
57
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Région Conseil régional Département
Nombre de
conseillers
territoriaux

Basse–Normandie 117 Calvados
Manche
Orne

49
39
29

Haute–Normandie 98 Eure
Seine–Maritime

35
63

Pays de la Loire 174 Loire–Atlantique
Maine–et–Loire
Mayenne
Sarthe
Vendée

53
39
18
31
33

Picardie 109 Aisne
Oise
Somme

33
39
37

Poitou–Charentes 124 Charente
Charente–Maritime
Deux–Sèvres
Vienne

25
41
27
31

Provence–Alpes–Côte d’Azur 226 Alpes–de–Haute–Provence
Hautes–Alpes
Alpes–Maritimes
Bouches–du–Rhône
Var
Vaucluse

15
15
49
75
45
27

La Réunion 49 La Réunion 49

Rhône–Alpes 299 Ain
Ardèche
Drôme
Isère
Loire
Rhône
Savoie
Haute–Savoie

34
19
28
49
39
69
24
37

Amendement n° 13 présenté par M. Derosier, M. Roman,
Mme Guigou, M. Rousset, M. Vauzelle, M. Vaillant,
Mme Massat, Mme Marcel, M. Nayrou et les membres du
groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Supprimer cet article.

PARTICIPATION DES CITOYENS AU
FONCTIONNEMENT DE LA JUSTICE PÉNALE ET

JUGEMENT DES MINEURS

Projet de loi sur la participation des citoyens au fonction-
nement de la justice pénale et le jugement des mineurs

Texte de la commission mixte paritaire – n° 3596 rectifié

TITRE IER

DISPOSITIONS RELATIVES À LA PARTICIPATION DES
CITOYENS AU FONCTIONNEMENT DE LA JUSTICE

PÉNALE

CHAPITRE IER

Dispositions relatives aux citoyens assesseurs

Article 1er A [article transféré après l’article 9 sexies]
(Supprimé)

Article 1er

1 Le titre préliminaire du code de procédure pénale est
ainsi modifié :

2 1° L’intitulé est ainsi rédigé : « Dispositions générales » ;

3 2° Il est créé un sous-titre Ier intitulé : « De l’action
publique et de l’action civile » comprenant les articles 1er

à 10 ;

4 3° Il est ajouté un sous-titre II ainsi rédigé :

5 « SOUS-TITRE II

6 « DE LA PARTICIPATION DES CITOYENS AU
JUGEMENT DES AFFAIRES PÉNALES

7 « Art. 10–1. – Les citoyens peuvent être appelés,
comme jurés, à composer le jury de la cour d’assises
constitué conformément à la section 2 du chapitre III
et au chapitre V du titre Ier du livre II.

8 « Ils peuvent également être appelés, comme citoyens
assesseurs :

9 « 1° À compléter le tribunal correctionnel et la
chambre des appels correctionnels dans les cas prévus
aux articles 399–2 et 510–1 ;

10 « 2° À compléter le tribunal de l’application des peines
et la chambre de l’application des peines de la cour
d’appel dans les cas prévus aux articles 712–13–1, 720–
4–1 et 730–1 ;

11 « 3° (Supprimé)
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12 « Art. 10–2. – Il est établi annuellement, pour chaque
tribunal de grande instance, une liste de citoyens asses-
seurs dont le nombre est fixé par arrêté du ministre de la
justice.

13 « Art. 10–3. – Peuvent seules être inscrites sur la liste
annuelle des citoyens assesseurs établie pour chaque
tribunal de grande instance les personnes remplissant les
conditions suivantes :

14 « 1° Ne pas avoir été inscrites la même année sur la
liste annuelle du jury d’assises en application des
articles 263 et 264 ;

15 « 2° Ne pas avoir exercé les fonctions de juré ou de
citoyen assesseur au cours des cinq années précédant
l’année en cours et ne pas avoir été inscrites, l’année
précédente, sur une liste annuelle du jury ou sur une
liste annuelle des citoyens assesseurs ;

16 « 3° Satisfaire aux conditions d’aptitude légale prévues
aux articles 255 à 257 ;

17 « 4° Résider dans le ressort du tribunal de grande
instance ;

18 « 5° et 6° (Supprimés)

19 « Art. 10–4. – Les citoyens assesseurs sont désignés
parmi les personnes ayant été inscrites par le maire sur la
liste préparatoire de la liste annuelle du jury d’assises
établie, après tirage au sort sur les listes électorales, dans
les conditions prévues aux articles 261 et 261–1.

20 « Les personnes inscrites sur la liste préparatoire en
sont avisées par le maire qui les informe :

21 « 1° Qu’elles sont susceptibles d’être désignées soit
comme juré, soit comme citoyen assesseur ;

22 « 2° Qu’elles peuvent demander par lettre simple,
avant la date fixée par le décret mentionné à l’article 264–
1, au président de la commission prévue à l’article 262
d’être dispensées des fonctions de juré ou de citoyen
assesseur en application de l’article 258.

23 « Le maire adresse en outre aux personnes inscrites sur
la liste préparatoire un recueil d’informations dont le
contenu est fixé par décret en Conseil d’État. Les
réponses au recueil d’informations sont adressées directe-
ment par les personnes concernées au président de la
commission instituée à l’article 262.

24 « Art. 10–5. – La liste annuelle des citoyens assesseurs
de chaque tribunal de grande instance est dressée, après
établissement de la liste annuelle du jury d’assises, par la
commission instituée à l’article 262. La commission est
alors présidée par le président du tribunal de grande
instance. Le bâtonnier siégeant au sein de la commission
est celui de l’ordre des avocats de ce tribunal.

25 « La commission examine la situation des personnes
inscrites sur la liste préparatoire dans un ordre déterminé
par le tirage au sort. Elle exclut :

26 « 1° Les personnes qui ne remplissent pas les condi-
tions prévues à l’article 10–3 ;

27 « 2° Les personnes auxquelles a été accordée une
dispense en application de l’article 258 ;

28 « 3° Les personnes qui, au vu des éléments figurant
dans le recueil d’informations ou résultant d’une consul-
tation des traitements automatisés prévus aux articles 48–
1 et 230–6, ne paraissent manifestement pas être en
mesure d’exercer les fonctions de citoyen assesseur ; il
en va notamment ainsi si ces éléments font apparaître
des raisons de contester leur impartialité, leur honorabilité
ou leur probité.

29 « La commission peut procéder ou faire procéder à
l’audition des personnes avant leur inscription sur la liste
annuelle.

30 « La commission délibère dans les conditions prévues
au troisième alinéa de l’article 263.

31 « La liste annuelle des citoyens assesseurs est arrêtée
lorsque le nombre de personnes inscrites atteint celui fixé
en application de l’article 10–2. Elle est alors adressée au
premier président de la cour d’appel et aux maires des
communes du ressort du tribunal de grande instance.

32 « Le premier président s’assure que la liste a été établie
conformément aux exigences légales et avise les personnes
retenues de leur inscription.

33 « Art. 10–6. – Le premier président de la cour d’appel
peut prononcer le retrait de la liste annuelle d’un citoyen
assesseur :

34 « 1° Lorsque survient un des cas d’incompatibilité ou
d’incapacité prévus à l’article 10–3 ;

35 « 2° Lorsque, sans motif légitime, la personne ne s’est
pas présentée à l’audience à laquelle elle devait participer ;

36 « 3° Lorsque la personne a commis un manquement
aux devoirs de ses fonctions, à l’honneur ou à la probité.

37 « Si, en raison du nombre des retraits prononcés en
application du présent article ou des décès constatés, le
bon fonctionnement de la justice se trouve compromis, le
premier président convoque la commission mentionnée à
l’article 10–5 afin de compléter la liste.

38 « Art. 10–7. – Le service des audiences de la chambre
des appels correctionnels et de la chambre de l’application
des peines est réparti entre les citoyens assesseurs par le
premier président de la cour d’appel.

39 « Le service des audiences du tribunal correctionnel et
du tribunal de l’application des peines est réparti entre les
citoyens assesseurs par le président du tribunal de grande
instance siège de ces juridictions.

40 « Il est procédé aux répartitions prévues aux deux
premiers alinéas pour chaque trimestre. Les citoyens asses-
seurs doivent être avisés quinze jours au moins avant le
début du trimestre de la date et de l’heure des audiences
au cours desquelles ils sont appelés à siéger comme
titulaires ou peuvent être appelés comme suppléants.
Toutefois, le premier président de la cour d’appel ou le
président du tribunal de grande instance peut appeler à
siéger sans délai, avec son accord, un citoyen assesseur soit
en cas d’absence ou d’empêchement du titulaire et de ses
suppléants, soit lorsque la désignation d’un citoyen asses-
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seur supplémentaire apparaît nécessaire en application de
l’article 10–8, soit en cas de modification du calendrier
des audiences imposée par les nécessités du service.

41 « Art. 10–8. – Lorsqu’un procès paraît devoir
entraîner de longs débats, le premier président de la
cour d’appel ou le président du tribunal de grande
instance peut décider qu’un ou plusieurs citoyens asses-
seurs supplémentaires assistent aux débats. Ces citoyens
assesseurs supplémentaires remplacent le ou les citoyens
assesseurs qui seraient empêchés de suivre les débats
jusqu’au prononcé de la décision.

42 « Art. 10–9. – Les citoyens assesseurs appelés à siéger
au sein de la chambre des appels correctionnels et de la
chambre de l’application des peines sont désignés parmi
les citoyens assesseurs inscrits sur les listes annuelles des
tribunaux de grande instance du département où la cour a
son siège. En cas de nécessité, ils peuvent être désignés,
avec leur accord, sur les listes annuelles des autres tribu-
naux de grande instance du ressort de la cour d’appel. Le
premier président informe les présidents des tribunaux de
grande instance de son ressort des désignations auxquelles
il a procédé.

43 « Les citoyens assesseurs appelés à siéger au sein du
tribunal correctionnel ou du tribunal de l’application des
peines sont choisis parmi les citoyens assesseurs figurant
sur la liste annuelle du tribunal de grande instance siège
de la juridiction. En cas de nécessité, ils peuvent être
désignés, avec leur accord, sur la liste annuelle de l’un
des tribunaux de grande instance limitrophes appartenant
au ressort de la même cour d’appel. Le premier président
informe le président du tribunal de grande instance de son
ressort des désignations auxquelles il a été procédé.

44 « Sauf exception justifiée par les nécessités de la bonne
administration de la justice, un même citoyen assesseur ne
peut être désigné pour siéger au cours de l’année à la fois
au sein d’un tribunal correctionnel ou d’une chambre des
appels correctionnels et au sein d’un tribunal de l’appli-
cation des peines ou d’une chambre de l’application des
peines.

45 « Art. 10–10. – Chaque citoyen assesseur ne peut être
appelé à siéger, y compris comme assesseur supplémen-
taire, plus de dix jours d’audience dans l’année.

46 « Toutefois, lorsque l’examen d’une affaire se prolonge
au–delà de la durée prévue au premier alinéa, le citoyen
assesseur est tenu de siéger jusqu’à l’issue du délibéré.

47 « Art. 10–11. – À l’ouverture de la première audience
à laquelle ils sont appelés à siéger, les citoyens assesseurs
inscrits sur la liste annuelle prêtent le serment suivant :

48 « “Je jure et promets d’examiner avec l’attention la plus
scrupuleuse les éléments soumis aux débats de la juridic-
tion ; de ne trahir ni les intérêts du prévenu ou du
condamné, ni ceux de la société, ni ceux de la victime ;
de n’écouter ni la haine ou la méchanceté, ni la crainte ou
l’affection ; de me rappeler que tout prévenu est présumé
innocent et que le doute doit lui profiter ; de me décider
d’après les moyens soutenus par le ministère public et par
la défense et suivant ma conscience et mon intime convic-
tion, avec l’impartialité et la fermeté qui conviennent à un
homme probe et libre ; de conserver le secret des délibé-
rations, même après la cessation de mes fonctions.”

49 « Art. 10–12. – Les citoyens assesseurs désignés pour
siéger à une audience ne peuvent être récusés que :

50 « 1° Pour l’une des causes de récusation prévues à
l’article 668 pour les magistrats ;

51 « 2° S’il existe une raison objective de contester leur
impartialité, leur honorabilité ou leur probité.

52 « Cette récusation peut être demandée par le ministère
public ou les parties avant l’examen au fond.

53 « Les trois magistrats de la juridiction statuent sur la
demande de récusation.

54 « Le citoyen assesseur qui suppose en sa personne une
cause de récusation ou estime en conscience devoir
s’abstenir le fait connaître avant l’examen au fond. Le
président de la juridiction peut alors l’autoriser à se
faire remplacer par un citoyen assesseur dans les formes
prévues à l’article 10–7. En début d’audience, le président
rappelle les dispositions du présent alinéa.

55 « Art. 10–13. – L’exercice des fonctions de citoyen
assesseur constitue un devoir civique.

56 « Est puni d’une amende de 3 750 € :

57 « 1° Le fait pour une personne inscrite sur la liste
préparatoire mentionnée à l’article 10–4 de refuser, sans
motif légitime, de se prêter aux opérations permettant de
vérifier qu’elle remplit les conditions pour exercer les
fonctions de citoyen assesseur ;

58 « 2° Le fait pour une personne désignée pour exercer
les fonctions de citoyen assesseur de ne pas se présenter,
sans motif légitime, à l’audience à laquelle elle doit parti-
ciper.

59 « Art. 10–14. – Un décret en Conseil d’État fixe les
modalités d’application du présent sous-titre. Il précise, en
particulier :

60 « 1° Les modalités selon lesquelles les citoyens asses-
seurs doivent bénéficier, avant d’exercer leurs fonctions,
d’une formation sur le fonctionnement de la justice
pénale ainsi que sur le rôle des citoyens assesseurs ;

61 « 2° Les modalités et le calendrier des opérations
nécessaires à l’établissement de la liste annuelle des
citoyens assesseurs ;

62 « 3° Les modalités de l’indemnisation des citoyens
assesseurs. »

Article 1erbis

À la fin du 1° de l’article 256 du même code, les mots :
« une condamnation pour délit à une peine égale ou
supérieure à six mois d’emprisonnement » sont remplacés
par les mots : « pour délit ».

Article 1er ter

1 Le paragraphe 1er de la section 2 du chapitre III du
titre Ier du livre II du même code est complété par un
article 258–2 ainsi rédigé :
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2 « Art. 258–2. – Peuvent seules être inscrites sur la liste
annuelle du jury d’assises établie pour le ressort de chaque
cour d’assises les personnes n’ayant pas exercé les
fonctions de juré ou de citoyen assesseur au cours des
cinq années précédant l’année en cours et n’ayant pas été
inscrites, l’année précédente, sur une liste annuelle du jury
ou sur une liste annuelle des citoyens assesseurs. »

Article 1erquater (Supprimé)

Article 1erquinquies

1 Après l’article 380–2 du même code, il est inséré un
article 380–2–1 ainsi rédigé :

2 « Art. 380–2–1. – Même lorsqu’elle n’a pas interjeté
appel, la partie civile est avisée par tout moyen de la date à
laquelle l’affaire est appelée à l’audience. »

3 CHAPITRE II

4 Participation des citoyens au jugement des délits

Article 2

1 La section 2 du chapitre Ier du titre II du livre II du
code de procédure pénale est ainsi modifiée :

2 1° Il est créé un paragraphe 1 intitulé : « Dispositions
générales » comprenant les articles 398 à 399 ;

3 2° Il est ajouté un paragraphe 2 ainsi rédigé :

4 « Paragraphe 2

5 « Du tribunal correctionnel dans sa formation
citoyenne

6 « Art. 399–1. – Pour le jugement des délits énumérés
à l’article 399–2, le tribunal correctionnel est composé,
outre des trois magistrats mentionnés au premier alinéa de
l’article 398, de deux citoyens assesseurs désignés selon les
modalités prévues au sous-titre II du titre préliminaire. Il
ne peut alors comprendre aucun autre juge non profes-
sionnel.

7 « Art. 399–2. – Sont jugés par le tribunal correc-
tionnel dans sa formation citoyenne, en application de
l’article 399–1, les délits suivants :

8 « 1° Les atteintes à la personne humaine passibles
d’une peine d’emprisonnement d’une durée égale ou
supérieure à cinq ans prévues au titre II du livre II du
code pénal ;

9 « 2° Les vols avec violence prévus au dernier alinéa de
l’article 311–4, au 1° et au dernier alinéa de l’article 311–5
et à l’article 311–6 du code pénal, ainsi que les extorsions
prévues aux articles 312–1 et 312–2 du même code ;

10 « 3° Les destructions, dégradations et détériorations
dangereuses pour les personnes passibles d’une peine
d’emprisonnement d’une durée égale ou supérieure à
cinq ans prévues à la section 2 du chapitre II du titre II
du livre III du code pénal ;

11 « 4° L’usurpation d’identité prévue à l’article 434–23
du code pénal ;

12 « 5° Les infractions prévues par le code de l’environ-
nement passibles d’une peine d’emprisonnement d’une
durée égale ou supérieure à cinq ans.

13 « Le tribunal correctionnel dans sa formation
citoyenne n’est toutefois pas compétent pour le
jugement des délits prévus au présent article lorsqu’il
s’agit d’un délit mentionné aux articles 706–73 et 706–
74 ou, sous réserve des dispositions de l’article 399–3,
mentionné à l’article 398–1 du présent code.

14 « Art. 399–3. – Le tribunal correctionnel dans sa
formation citoyenne est également compétent pour
connaître des contraventions connexes aux délits
énumérés à l’article 399–2.

15 « Il est également compétent pour connaître, lorsqu’ils
sont connexes à ceux énumérés au même article, les délits
prévus aux 2° à 5° et 7° bis de l’article 398–1 du présent
code, ainsi que les délits d’atteintes aux biens prévus au
chapitre Ier du titre Ier et aux chapitres Ier et II du titre II du
livre III du code pénal.

16 « Hors les cas prévus au présent article, le tribunal
statue dans la composition prévue au premier alinéa de
l’article 398 pour le jugement des délits prévus à
l’article 399–2 du présent code lorsqu’ils sont connexes
à d’autres délits.

17 « Art. 399–4. – Les décisions sur la qualification des
faits, la culpabilité du prévenu et la peine sont prises par
les magistrats et les citoyens assesseurs. Sur toute autre
question, les décisions sont prises par les seuls magistrats.

18 « Art. 399–5. – Si, dans une même affaire, tous les
prévenus poursuivis pour un délit mentionné à
l’article 399–2 sont jugés par défaut, le tribunal examine
l’affaire dans sa composition prévue au premier alinéa de
l’article 398.

19 « Art. 399–5–1. – Lorsque l’action de la partie civile
n’est pas jointe à celle du ministère public, le tribunal
correctionnel statue dans sa composition prévue au
premier alinéa de l’article 398 pour fixer le montant de
la consignation en application de l’article 392–1.

20 « Art. 399–6. – L’ordonnance prévue au premier
alinéa de l’article 179 précise, s’il y a lieu, que les faits
relèvent de l’article 399–2 et que l’affaire est renvoyée
devant le tribunal correctionnel dans sa formation
citoyenne.

21 « Art. 399–7. – Lorsque le tribunal correctionnel dans
sa formation citoyenne est saisi selon la procédure de
comparution immédiate et qu’il est fait application de
l’article 396, le délai de trois jours ouvrables prévu à
l’avant-dernier alinéa de ce même article est porté à
huit jours.

22 « La durée de la détention provisoire exécutée en
application de cet article s’impute sur la durée prévue
aux deux derniers alinéas de l’article 397–3.

23 « Art. 399–8 à 399–11. – (Supprimés)

24 « Art. 399–12. – Lorsque le tribunal correctionnel
composé conformément au premier alinéa de l’article 398
constate que la qualification retenue dans l’acte qui le
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saisit entre dans les prévisions de l’article 399–2, il renvoie
l’affaire devant le tribunal correctionnel dans sa formation
citoyenne.

25 « S’il a été saisi selon la procédure de comparution
immédiate, le tribunal correctionnel peut ordonner le
placement sous contrôle judiciaire ou en détention provi-
soire du prévenu jusqu’à la date de l’audience de renvoi.
Quelle que soit la procédure selon laquelle il a été saisi, il
peut ordonner le maintien de ces mesures de sûreté
jusqu’à cette date lorsque le prévenu en faisait l’objet
lors de sa comparution.

26 « Art. 399–13. – Lorsque le tribunal correctionnel
dans sa formation citoyenne constate que la qualification
retenue dans l’acte qui le saisit relève du tribunal correc-
tionnel composé conformément au premier alinéa de
l’article 398, l’affaire est jugée immédiatement par les
seuls magistrats.

27 « Lorsqu’il constate que la qualification retenue dans
l’acte qui le saisit relève du tribunal correctionnel composé
conformément au troisième alinéa du même article 398,
l’affaire peut être soit renvoyée devant le tribunal correc-
tionnel ainsi composé, soit jugée immédiatement par le
seul président.

28 « Art. 399–14. – Lorsque le tribunal correctionnel
dans sa composition prévue au troisième alinéa de
l’article 398 constate que la qualification retenue dans
l’acte qui le saisit relève de l’article 399–2, il renvoie
l’affaire devant le tribunal correctionnel dans sa formation
citoyenne. »

Article 3

1 La section 4 du chapitre Ier du titre II du livre II du
code de procédure pénale est complétée par un
paragraphe 5 ainsi rédigé :

2 « Paragraphe 5

3 « Dispositions applicables devant le tribunal
correctionnel dans sa formation citoyenne

4 « Art. 461–1. – La présente section est applicable
lorsque le tribunal correctionnel est composé conformé-
ment à l’article 399-1, sous réserve des adaptations
prévues au présent paragraphe.

5 « Art. 461–2. – (Supprimé)

6 « Art. 461–3. – Après avoir procédé aux formalités
prévues par les articles 406 et 436, le président du tribunal
correctionnel ou l’un des magistrats assesseurs par lui
désigné expose, de façon concise, les faits reprochés au
prévenu et les éléments à charge et à décharge figurant
dans le dossier.

7 « Dans son rapport oral, il ne doit pas manifester son
opinion sur la culpabilité du prévenu.

8 « À l’issue de son rapport, il donne lecture de la
qualification légale des faits objets de la poursuite.

9 « Art. 461–4. – Lorsqu’il est fait état, au cours des
débats, des déclarations de témoins à charge ou à décharge
entendus au cours de l’enquête ou de l’instruction et si ces

témoins n’ont pas été convoqués ou n’ont pas comparu, le
président donne lecture de leurs déclarations, intégrale-
ment ou par extraits.

10 « Le président donne également lecture des conclu-
sions des expertises.

11 « Il veille à ce que les citoyens assesseurs puissent
prendre utilement connaissance de tous les éléments du
dossier.

12 « Art. 461–5. – Les citoyens assesseurs peuvent,
comme les assesseurs magistrats, poser des questions au
prévenu, à la partie civile, aux témoins et aux experts en
demandant la parole au président.

13 « Ils peuvent prendre note de ce qui leur paraît
important soit dans les dépositions des témoins, soit
dans la défense du prévenu.

14 « Ils ne doivent pas manifester leur opinion. »

Article 4

1 La section 5 du chapitre Ier du titre II du livre II du
code de procédure pénale est ainsi modifiée :

2 1° Il est créé un paragraphe 1 intitulé : « Dispositions
générales » comprenant les articles 462 à 486 ;

3 2° Il est ajouté un paragraphe 2 ainsi rédigé :

4 « Paragraphe 2

5 « Dispositions applicables devant le tribunal
correctionnel dans sa formation citoyenne

6 « Art. 486–1. – La présente section est applicable
lorsque le tribunal correctionnel est composé conformé-
ment à l’article 399–1, sous réserve des adaptations
prévues au présent paragraphe.

7 « Art. 486–2. – En application de l’article 399–4, les
trois magistrats délibèrent avec les citoyens assesseurs sur
la qualification des faits, la culpabilité et la peine.

8 « Sauf lorsque le président en décide autrement dans
l’intérêt d’une bonne administration de la justice, le
délibéré se tient à l’issue des débats, avant l’examen de
toute autre affaire.

9 « Art. 486–3. – Avant de délibérer sur la culpabilité
du prévenu, le président rappelle aux citoyens assesseurs
les éléments constitutifs de l’infraction ainsi que, s’il y a
lieu, les éléments des circonstances aggravantes, y compris
en cas de requalification. Il leur rappelle également, s’il y a
lieu, les dispositions des articles 121–5 et 121–7 ainsi que
du chapitre II du titre II du livre Ier du code pénal.

10 « Art. 486–4. – Si le prévenu est déclaré coupable,
avant de délibérer sur la peine, le président rappelle aux
citoyens assesseurs les peines encourues compte tenu, le
cas échéant, de l’état de récidive. Il leur rappelle également
les dispositions des articles 132–19, 132–20, 132–24 et,
s’il y a lieu, 132–19–1 et 132–19–2 du code pénal, ainsi
que l’existence des différents modes de personnalisation
des peines.
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11 « Art. 486–5. – Si la requalification des faits conduit à
retenir une infraction qui ne relève pas de la compétence
du tribunal correctionnel dans sa formation citoyenne, la
décision est prise par les seuls magistrats. »

Article 5

1 I. – Après l’article 510 du code de procédure pénale, il
est inséré un article 510–1 ainsi rédigé :

2 « Art. 510–1. – Lorsque l’appel porte sur des infrac-
tions relevant des articles 399–2 ou 399–3, la chambre
des appels correctionnels est composée, outre de son
président et des deux conseillers, de deux citoyens asses-
seurs désignés conformément aux articles 10–1 à 10–13.

3 « Les articles 399–4 et 399–5 sont alors applicables.

4 « Ne peuvent examiner une affaire en appel les
citoyens assesseurs qui ont connu du dossier devant le
tribunal correctionnel dans sa formation citoyenne. »

5 II. – Après l’article 512 du même code, il est inséré un
article 512-1 ainsi rédigé :

6 « Art. 512-1. – Lorsque la chambre des appels correc-
tionnels comprend des citoyens assesseurs, les articles
461-1 à 461-5 et 486-1 à 486-4 sont applicables. »

Article 5 bis

1 Après l’article L. 1132–3 du code du travail, il est
inséré un article L. 1132–3–1 ainsi rédigé :

2 « Art. L. 1132–3–1. – Aucun salarié ne peut être
sanctionné, licencié ou faire l’objet d’une mesure discri-
minatoire mentionnée à l’article L. 1132–1 en raison de
l’exercice des fonctions de juré ou de citoyen assesseur. »

CHAPITRE III

Participation des citoyens au jugement des crimes et
amélioration de la procédure devant la cour d’assises

Section 1

Dispositions relatives au déroulement de l’audience et à la
motivation des décisions

Article 6

1 L’article 327 du code de procédure pénale est ainsi
rédigé :

2 « Art. 327. – Le président de la cour d’assises présente,
de façon concise, les faits reprochés à l’accusé tels qu’ils
résultent de la décision de renvoi.

3 « Il expose les éléments à charge et à décharge concer-
nant l’accusé tels qu’ils sont mentionnés, conformément à
l’article 184, dans la décision de renvoi.

4 « Lorsque la cour d’assises statue en appel, il donne, en
outre, connaissance du sens de la décision rendue en
premier ressort, de sa motivation et, le cas échéant, de
la condamnation prononcée.

5 « Dans sa présentation, le président ne doit pas
manifester son opinion sur la culpabilité de l’accusé.

6 « À l’issue de sa présentation, le président donne
lecture de la qualification légale des faits objets de l’accu-
sation. »

Article 6 bis

À la fin du troisième alinéa de l’article 347 du même code,
les mots : « l’arrêt de la chambre de l’instruction » sont
remplacés par les mots : « la décision de renvoi et, en cas
d’appel, l’arrêt rendu par la cour d’assises ayant statué en
premier ressort ainsi que la feuille de motivation qui l’accom-
pagne ».

Article 7

1 I. – Au début de la première phrase du second alinéa
de l’article 353 du même code, les mots : « La loi ne
demande pas compte aux juges » sont remplacés par les
mots : « Sous réserve de l’exigence de motivation de la
décision, la loi ne demande pas compte à chacun des juges
et jurés composant la cour d’assises ».

2 II. – La section 1 du chapitre VII du titre Ier du livre II
du même code est complétée par un article 365–1 ainsi
rédigé :

3 « Art. 365–1. – Le président ou l’un des magistrats
assesseurs par lui désigné rédige la motivation de l’arrêt.

4 « En cas de condamnation, la motivation consiste dans
l’énoncé des principaux éléments à charge qui, pour
chacun des faits reprochés à l’accusé, ont convaincu la
cour d’assises. Ces éléments sont ceux qui ont été exposés
au cours des délibérations menées par la cour et le jury, en
application de l’article 356, préalablement aux votes sur
les questions.

5 « La motivation figure sur un document annexé à la
feuille des questions appelé feuille de motivation, qui est
signée conformément aux dispositions de l’article 364.

6 « Lorsqu’en raison de la particulière complexité de
l’affaire, liée au nombre des accusés ou des crimes qui
leur sont reprochés, il n’est pas possible de rédiger
immédiatement la feuille de motivation, celle-ci doit
alors être rédigée, versée au dossier et déposée au greffe
de la cour d’assises au plus tard dans un délai de trois jours
à compter du prononcé de la décision. »

7 III. – (Supprimé)

Section 2

Dispositions relatives à la composition de la cour d’assises

Article 8

1 I A. – (Supprimé)

2 I. – L’article 236 du code de procédure pénale est ainsi
rédigé :
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3 « Art. 236. – La date de l’ouverture des sessions de la
cour d’assises est fixée chaque fois qu’il est nécessaire, sur
proposition du procureur général, par le premier président
de la cour d’appel ou, dans le cas prévu par l’article 235,
par l’arrêt de la cour d’appel. »

4 I bis. – L’article 237 du même code est abrogé.

5 I ter. – L’article 245 du même code est ainsi rédigé :

6 « Art. 245. – Le président de la cour d’assises est
désigné par ordonnance du premier président. »

7 I quater. – L’article 250 du même code est ainsi rédigé
:

8 « Art. 250. – Les assesseurs sont désignés par ordon-
nance du premier président. »

9 I quinquies. – Le premier alinéa de l’article 266 du
même code est ainsi modifié :

10 1° À la première phrase, le mot : « quarante » est
remplacé par le mot : « trente-cinq » ;

11 2° À la seconde phrase, le mot : « douze » est remplacé
par le mot : « dix ».

12 II. – Le premier alinéa de l’article 296 du même code
est ainsi rédigé :

13 « Le jury de jugement est composé de six jurés lorsque
la cour statue en premier ressort et de neuf jurés
lorsqu’elle statue en appel. »

14 III. – Au dernier alinéa de l’article 297 du même code,
les mots : « neuf » et « douze » sont remplacés par les mots
: « six » et « neuf ».

15 IV. – L’article 298 du même code est ainsi rédigé :

16 « Art. 298. – Lorsque la cour d’assises statue en
premier ressort, l’accusé ne peut récuser plus de quatre
jurés et le ministère public plus de trois. Lorsqu’elle statue
en appel, l’accusé ne peut récuser plus de cinq jurés et le
ministère public plus de quatre. »

17 IV bis. – Au premier alinéa de l’article 289-1 du même
code, le mot : « vingt-trois » est remplacé par le mot : «
vingt » et le mot : « vingt-six » est remplacé par le mot : «
vingt-trois ».

18 IV ter. – Le dernier alinéa de l’article 306 du même
code est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés :

19 « Par dérogation au huitième alinéa de l’article 20 de
l’ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à
l’enfance délinquante, la cour d’assises des mineurs peut
décider que le présent article sera applicable devant elle si
la personne poursuivie, mineure au moment des faits, est
devenue majeure au jour de l’ouverture des débats et que
cette dernière, le ministère public ou un autre accusé en
fait la demande. Elle ne fait pas droit à cette demande
lorsqu’il existe un autre accusé toujours mineur ou que la
personnalité de l’accusé qui était mineur au moment des
faits rend indispensable que, dans son intérêt, les débats
ne soit pas publics. Dans les autres cas, la cour statue en
prenant en considération les intérêts de la société, de

l’accusé et de la partie civile, après avoir entendu le minis-
tère public et les avocats des parties, par une décision
spéciale et motivée qui n’est pas susceptible de recours.

20 « Lorsque les débats devant la cour d’assises des
mineurs sont publics en application de l’alinéa précédent,
les comptes rendus de ces débats faisant l’objet d’une
diffusion écrite ou audiovisuelle ne doivent pas
mentionner l’identité de l’accusé mineur au moment
des faits, sous peine d’une amende de 15 000 €, sauf si
l’intéressé donne son accord à cette publication. »

21 IV quater. – L’article 335 du même code est complété
par un 8° ainsi rédigé :

22 « 8° De toute personne qui a été accusée, prévenue ou
condamnée soit pour le crime dont est saisie la cour
d’assises en qualité de coauteur ou de complice, soit
pour un crime ou un délit connexe ou formant un
ensemble indivisible avec le crime dont est saisie la cour
d’assises. »

23 V. – L’article 359 du même code est ainsi rédigé :

24 « Art. 359. – Toute décision défavorable à l’accusé se
forme à la majorité de six voix au moins lorsque la cour
d’assises statue en premier ressort et à la majorité de huit
voix au moins lorsque la cour d’assises statue en appel. »

25 VI. – La deuxième phrase du deuxième alinéa de
l’article 362 du même code est ainsi rédigée :

26 « Toutefois, le maximum de la peine privative de
liberté encourue ne peut être prononcé qu’à la majorité
de six voix au moins lorsque la cour d’assises statue en
premier ressort et qu’à la majorité de huit voix au moins
lorsque la cour d’assises statue en appel. »

27 VII. – Les articles 825 et 827 du même code sont
abrogés.

28 VIII. – Les articles 20 et 22 de la loi n° 83–520 du
27 juin 1983 rendant applicables le code pénal, le code de
procédure pénale et certaines dispositions législatives dans
les territoires d’outre-mer sont abrogés.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

CHAPITRE IV

Participation des citoyens aux décisions en
matière d’application des peines

Article 9

1 I. – Après l’article 712–13 du code de procédure
pénale, il est inséré un article 712–13–1 ainsi rédigé :

2 « Art. 712–13–1. – Par dérogation au deuxième alinéa
de l’article 712–13, pour l’examen de l’appel des
jugements mentionnés à l’article 712–7, la chambre de
l’application des peines de la cour d’appel est composée,
outre du président et des deux conseillers assesseurs, de
deux citoyens assesseurs, désignés selon les modalités
prévues aux articles 10–1 à 10–13.

3 « Les citoyens assesseurs peuvent, comme les conseil-
lers assesseurs, poser des questions au condamné en
demandant la parole au président.
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4 « Ils ont le devoir de ne pas manifester leur opinion.

5 « Avant de délibérer, le président donne lecture des
deuxième et troisième alinéas de l’article 707. »

6 I bis. – L’article 712-16-1 du même code est complété
par un alinéa ainsi rédigé :

7 « Ces observations peuvent être adressées à la juridic-
tion par la victime ou la partie civile par tout moyen à leur
convenance. »

8 II. – Après l’article 720–4 du même code, il est inséré
un article 720–4–1 ainsi rédigé :

9 « Art. 720–4–1. – Pour l’application de l’article 720–
4, le tribunal de l’application des peines est composé,
outre du président et des deux juges assesseurs, de deux
citoyens assesseurs, désignés selon les modalités prévues
aux articles 10–1 à 10–13.

10 « Les trois derniers alinéas de l’article 712–13–1 sont
applicables. »

11 III. – Après l’article 730 du même code, il est inséré
un article 730–1 ainsi rédigé :

12 « Art. 730–1. – Par dérogation aux deux premiers
alinéas de l’article 730, lorsque la peine privative de
liberté prononcée est d’une durée supérieure à cinq ans,
la libération conditionnelle est accordée selon les
modalités prévues par l’article 712–7 par le tribunal de
l’application des peines composé, outre du président et
des deux juges assesseurs, de deux citoyens assesseurs,
désignés selon les modalités prévues aux articles 10–1
à 10–13.

13 « Le tribunal de l’application des peines ainsi composé
est seul compétent pour ordonner que la peine s’exécutera
sous le régime de la semi-liberté, du placement à l’exté-
rieur ou du placement sous surveillance électronique
lorsque ces mesures sont décidées à titre probatoire préala-
blement à une libération conditionnelle.

14 « Les trois derniers alinéas de l’article 712–13–1 sont
applicables.

15 « Lorsque la peine privative de liberté prononcée est
d’une durée inférieure ou égale à cinq ans ou que, quelle
que soit la peine initialement prononcée, la durée de
détention restant à subir est inférieure ou égale à deux
ans, la libération conditionnelle est accordée par le juge de
l’application des peines selon les modalités prévues à
l’article 712–6. »

Article 9 bis

1 I. – Après l’article 730 du code de procédure pénale, il
est inséré un article 730–2 ainsi rédigé :

2 « Art. 730–2. – Lorsque la personne a été condamnée
à la réclusion criminelle à perpétuité ou lorsqu’elle a été
condamnée soit à une peine d’emprisonnement ou de
réclusion criminelle égale ou supérieure à quinze ans
pour une infraction pour laquelle le suivi socio-judiciaire
est encouru, soit à une peine d’emprisonnement ou de
réclusion criminelle égale ou supérieure à dix ans pour
une infraction mentionnée à l’article 706–53–13, la
libération conditionnelle ne peut alors être accordée :

3 « 1° Que par le tribunal de l’application des peines,
quelle que soit la durée de la détention restant à subir ;

4 « 2° Qu’après avis de la commission pluridisciplinaire
des mesures de sûreté, rendu à la suite d’une évaluation
pluridisciplinaire de dangerosité réalisée dans un service
spécialisé chargé de l’observation des personnes détenues
et assortie d’une expertise médicale ; s’il s’agit d’un crime
mentionné au même article 706–53–13, cette expertise
est réalisée par deux experts et se prononce sur l’opportu-
nité, dans le cadre d’une injonction de soins, du recours à
un traitement utilisant des médicaments inhibiteurs de
libido, mentionné à l’article L. 3711–3 du code de la santé
publique.

5 « Lorsque la libération conditionnelle n’est pas assortie
d’un placement sous surveillance électronique mobile, elle
ne peut également être accordée qu’après l’exécution, à
titre probatoire, d’une mesure de semi-liberté ou de place-
ment sous surveillance électronique pendant une période
d’un an à trois ans. Cette mesure ne peut être exécutée
avant la fin du temps d’épreuve prévu à l’article 729 du
présent code.

6 « Un décret précise les conditions d’application de cet
article. »

7 II. – L’article 720-5 du même code est abrogé et la
dernière phrase du dixième alinéa de l’article 729 dudit
code est supprimée.

Article 9 ter

1 Le second alinéa de l’article 731–1 du même code est
ainsi rédigé :

2 « La personne condamnée à une peine d’au moins sept
ans d’emprisonnement pour une infraction pour laquelle
le suivi socio-judiciaire est encouru peut être placée sous
surveillance électronique mobile selon les modalités
prévues aux articles 763–12 et 763–13. Le tribunal de
l’application des peines ou le juge de l’application des
peines, suivant les distinctions des articles 730 et 730–2,
détermine la durée pendant laquelle le condamné sera
effectivement placé sous surveillance électronique
mobile. Cette durée ne peut excéder deux ans, renouve-
lable une fois en matière délictuelle et deux fois en matière
criminelle. »

Article 9 quater AA

1 I. – Le dernier alinéa de l’article 706–53–2 du même
code est remplacé par trois alinéas ainsi rédigés :

2 « Les décisions concernant les délits prévus à
l’article 706–47 et punis d’une peine d’emprisonnement
égale à cinq ans sont inscrites dans le fichier, sauf décision
contraire spécialement motivée de la juridiction ou, dans
les cas prévus aux 3° et 4° du présent article, du procureur
de la République.

3 « Les décisions concernant les délits prévus au même
article 706–47 et punis d’une peine d’emprisonnement
inférieure à cinq ans ne sont pas inscrites dans le
fichier, sauf si cette inscription est ordonnée par
décision expresse de la juridiction ou, dans les cas
prévus aux 3° et 4° du présent article, du procureur de
la République.
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4 « Les décisions concernant des mineurs de moins de
treize ans ne sont pas inscrites dans le fichier. Les
décisions concernant des mineurs de treize à dix–huit
ans, lorsqu’elles sont relatives à des délits prévus au
même article 706–47, ne sont pas inscrites dans le
fichier, sauf si cette inscription est ordonnée par
décision expresse de la juridiction ou, dans les cas
prévus aux 3° et 4° du présent article, du procureur de
la République. »

5 II. – Le cinquième alinéa de l’article 706–53–5 du
même code est complété par une phrase ainsi rédigée :

6 « Le présent alinéa n’est applicable aux mineurs de
treize à dix–huit ans qu’en cas de condamnation pour un
crime puni d’au moins vingt ans de réclusion. »

7 III. – Les neuvième et avant-dernier alinéas de
l’article 706–53–2 du code de procédure pénale, dans
leur rédaction résultant du I du présent article, entrent
en vigueur six mois après la publication de la présente loi
au Journal officiel.

Article 9 quater A

L’article 131–36–11 du code pénal est abrogé.

Article 9 quater

1 Le code de procédure pénale est ainsi modifié :

2 1° La seconde phrase du dernier alinéa de l’article 474
est complétée par les mots : « qui se trouve ainsi saisi de la
mesure » ;

3 2° L’article 741–1 est ainsi rétabli :

4 « Art. 741–1. – En cas d’incarcération pour une
condamnation à une peine d’emprisonnement assortie
pour partie du sursis avec mise à l’épreuve, il est remis
au condamné avant sa libération un avis de convocation à
comparaître devant le service pénitentiaire d’insertion et
de probation dans un délai qui ne saurait être supérieur à
huit jours à compter de sa libération s’il s’agit d’une
personne condamnée ou ayant été condamnée pour une
infraction pour laquelle le suivi socio-judiciaire est
encouru et qui ne saurait être supérieur à un mois dans
les autres cas. Le service pénitentiaire d’insertion et de
probation est alors saisi de la mesure de sursis avec mise à
l’épreuve. » ;

5 3° Au deuxième alinéa de l’article 739, après le mot :
« moment, », sont insérés les mots : « y compris pendant
une période d’incarcération du condamné, » ;

6 4° Au premier alinéa de l’article 763–3, après le mot :
« socio-judiciaire », sont insérés les mots : « ou pendant
l’incarcération lorsque la personne condamnée à un suivi
socio-judiciaire doit exécuter cette mesure à la suite d’une
peine privative de liberté » ;

7 5° Après l’article 763–7, il est inséré un article 763–7–
1 ainsi rédigé :

8 « Art. 763–7–1. – Lorsque la personne condamnée à
un suivi socio-judiciaire doit exécuter cette mesure à la
suite d’une peine privative de liberté, il lui est remis, avant
sa libération, un avis de convocation à comparaître devant

le juge de l’application des peines ou devant le service
pénitentiaire d’insertion et de probation dans un délai qui
ne saurait être supérieur à huit jours, selon des modalités
prévues par le décret mentionné à l’article 763–9. En cas
de convocation devant le service pénitentiaire d’insertion
et de probation, ce service est alors saisi de la mesure de
suivi socio-judiciaire. » ;

9 6° (nouveau) Le dernier alinéa de l’article 774 est
complété par les mots : « ou d’apprécier, avant la libéra-
tion d’une personne faisant l’objet d’un sursis avec mise à
l’épreuve, les modalités de son suivi. »

Article 9 quinquies

1 L’article 712–16–2 du même code est complété par un
alinéa ainsi rédigé :

2 « Lorsque la personne a été condamnée pour une
infraction visée à l’article 706–47 et si la victime ou la
partie civile en a formé la demande, le juge de l’applica-
tion des peines ou le service pénitentiaire d’insertion et de
probation informe cette dernière, directement ou par
l’intermédiaire de son avocat, de la libération de la
personne lorsque celle-ci intervient à la date d’échéance
de la peine. »

Article 9 sexies

1 Après l’article 744 du même code, il est rétabli un
article 745 ainsi rédigé :

2 « Art. 745. – Lorsque le condamné à une peine
d’emprisonnement assortie du sursis avec mise à
l’épreuve doit satisfaire à l’obligation de s’abstenir de
paraître dans un lieu ou une zone spécialement désigné,
afin d’éviter un contact avec la victime ou la partie civile,
ou à l’obligation de s’abstenir d’entrer en relation avec la
victime ou la partie civile, prévues aux 9° et 13° de
l’article 132–45 du code pénal, le juge de l’application
des peines ou le service pénitentiaire d’insertion et de
probation avise la victime ou la partie civile, directement
ou par l’intermédiaire de son avocat, de la date de fin de la
mise à l’épreuve.

3 « Cet avis n’est toutefois pas adressé lorsque la victime
ou la partie civile a fait connaître qu’elle ne souhaitait pas
être avisée des modalités d’exécution de la peine.

4 « Les modalités d’application du présent article sont
précisées par décret. »

Article 9 septies (nouveau) [article 1er A transféré]

À l’article 2–9 du même code, les mots : « à la date des
faits » sont supprimés.

TITRE II

DISPOSITIONS RELATIVES AU JUGEMENT DES
MINEURS

CHAPITRE IER

Dispositions générales

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
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Article 13

1 L’article 5 de l’ordonnance n° 45–174 du 2 février
1945 relative à l’enfance délinquante est ainsi modifié :

2 1° La seconde phrase du deuxième alinéa est complétée
par les mots : « ou par la procédure de convocation en
justice prévue à l’article 8–3 » ;

3 2° Le troisième alinéa est ainsi modifié :

4 a) À la première phrase, les mots : « qui en sera
immédiatement avisé, aux fins d’application de l’article 8–
1 » sont remplacés par les mots et une phrase ainsi
rédigée : « aux fins de mise en examen. Le juge des
enfants est immédiatement avisé de cette convocation,
laquelle vaut citation à personne et entraîne l’application
des délais prévus à l’article 552 du code de procédure
pénale. » ;

5 b) La seconde phrase est supprimée ;

6 3° Les deux derniers alinéas sont supprimés.

Article 14

1 Après l’article 5 de la même ordonnance, sont insérés
des articles 5–1 et 5–2 ainsi rédigés :

2 « Art. 5–1. – Avant toute décision prononçant des
mesures de surveillance et d’éducation ou, le cas échéant,
une sanction éducative ou une peine à l’encontre d’un
mineur pénalement responsable d’un crime ou d’un délit,
doivent être réalisées les investigations nécessaires pour
avoir une connaissance suffisante de sa personnalité et
de sa situation sociale et familiale et assurer la cohérence
des décisions pénales dont il fait l’objet.

3 « Art. 5–2. – L’ensemble des éléments relatifs à la
personnalité d’un mineur recueillis au cours des enquêtes
dont il fait l’objet, y compris dans le ressort de juridictions
différentes, est versé au dossier unique de personnalité
placé sous le contrôle du procureur de la République et
du juge des enfants qui connaissent habituellement de la
situation de ce mineur.

4 « Ce dossier comprend également, le cas échéant, les
investigations relatives à sa personnalité et à son environ-
nement social et familial accomplies lors des procédures
d’assistance éducative dont il a pu faire l’objet.

5 « Il est ouvert dès qu’une mesure d’investigation sur la
personnalité est ordonnée ou si le mineur fait l’objet d’une
liberté surveillée préjudicielle, d’un placement sous
contrôle judiciaire, d’une assignation à résidence avec
surveillance électronique ou d’un placement en détention
provisoire.

6 « Il est actualisé par les investigations menées dans la
procédure pénale en cours et par les éléments de procé-
dures d’assistance éducative et pénales postérieures.

7 « Il est versé au dossier de chacune de ces procédures.

8 « Il est accessible aux avocats du mineur, de ses père et
mère, tuteur ou représentant légal, et de la partie civile,
aux professionnels de la protection judiciaire de la
jeunesse et aux magistrats saisis de la procédure. Toute-

fois, les avocats de la partie civile ne peuvent avoir accès
aux informations issues d’investigations accomplies lors
des procédures d’assistance éducative dont le mineur a
fait l’objet.

9 « Le juge des enfants peut également autoriser sa
consultation par les personnels du service ou de l’établis-
sement du secteur associatif habilité saisi d’une mesure
judiciaire concernant le mineur. Tout personnel du
secteur associatif habilité ayant pris connaissance du
dossier unique de personnalité est tenu au secret profes-
sionnel sous les peines et dans les conditions prévues aux
articles 226–13 et 226–14 du code pénal.

10 « Les informations contenues dans le dossier unique de
personnalité sont confidentielles. Il ne peut être délivré de
copie de tout ou partie des pièces qu’il comprend qu’aux
seuls avocats, pour leur usage exclusif. Les avocats peuvent
transmettre une reproduction des copies ainsi obtenues
exclusivement au mineur poursuivi s’il est capable de
discernement, à ses père et mère, tuteur ou représentant
légal, qui doit attester au préalable, par écrit, avoir pris
connaissance des dispositions du neuvième alinéa du
présent article. L’avocat doit, avant cette transmission,
aviser le magistrat saisi de la procédure qui peut, par
décision motivée, s’opposer à la remise de tout ou
partie de ces reproductions lorsque cette remise ferait
courir un danger physique ou moral grave au mineur, à
une partie ou à un tiers.

11 « Le fait, pour une partie à la procédure, de faire état
auprès d’un tiers des informations contenues dans le
dossier unique de personnalité est puni de 3 750 €
d’amende.

12 « Ce dossier ne peut être utilisé que dans les procé-
dures suivies devant les juridictions pour mineurs.

13 « Un décret en Conseil d’État pris après avis de la
Commission nationale de l’informatique et des libertés fixe
les conditions dans lesquelles il est conservé après la
majorité du mineur. »

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

CHAPITRE II

Procédure

Article 16 A

1 Le premier alinéa de l’article 7–1 de l’ordonnance
n° 45–174 du 2 février 1945 précitée est complété par
une phrase ainsi rédigée :

2 « Les représentants légaux du mineur qui ne répon-
draient pas à cette convocation sont passibles des
sanctions prévues au deuxième alinéa de l’article 10–1. »

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Article 17

1 I. – L’article 8-1 de la même ordonnance est abrogé.
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2 II. – À la première phrase de l’article 8-2 de la même
ordonnance, après les mots : « soit devant le tribunal pour
enfants, », sont insérés les mots : « soit devant le tribunal
correctionnel pour mineurs, ».

3 III. – Après l’article 8–2 de la même ordonnance, il
est rétabli un article 8–3 ainsi rédigé :

4 « Art. 8–3. – Le procureur de la République peut
poursuivre devant le tribunal pour enfants dans les formes
de l’article 390–1 du code de procédure pénale soit un
mineur âgé d’au moins treize ans lorsqu’il lui est reproché
d’avoir commis un délit puni d’au moins cinq ans
d’emprisonnement, soit un mineur d’au moins seize ans
lorsqu’il lui est reproché d’avoir commis un délit puni
d’au moins trois ans d’emprisonnement.

5 « La procédure prévue au premier alinéa ne peut être
mise en œuvre que si le mineur fait l’objet ou a déjà fait
l’objet d’une ou plusieurs procédures en application de la
présente ordonnance.

6 « La convocation en justice ne peut être délivrée que si
des investigations sur les faits ne sont pas nécessaires et si
des investigations sur la personnalité du mineur ont été
accomplies au cours des douze mois précédents sur le
fondement de l’article 8 ; toutefois, lorsqu’en raison de
l’absence du mineur au cours des mesures d’investigation
précédentes, des éléments plus approfondis n’ont pu être
recueillis sur sa personnalité à l’occasion d’une procédure
antérieure en application du même article 8, peuvent être
prises en compte des investigations réalisées en application
de l’article 12.

7 « La convocation précise que le mineur doit être assisté
d’un avocat et qu’à défaut de choix d’un avocat par le
mineur ou ses représentants légaux, le procureur de la
République ou le juge des enfants font désigner par le
bâtonnier un avocat d’office.

8 « La convocation est également notifiée dans les
meilleurs délais aux parents, au tuteur, à la personne ou
au service auquel le mineur est confié.

9 « Elle est constatée par procès-verbal signé par le
mineur et la personne à laquelle elle a été notifiée, qui
en reçoivent copie.

10 « L’audience doit se tenir dans un délai qui ne peut
être inférieur à dix jours et supérieur à deux mois. »

Article 18

1 L’article 9 de la même ordonnance est ainsi modifié :

2 1° Le 3° est complété par une phrase ainsi rédigée :

3 « Lorsque le délit est puni d’une peine d’emprisonne-
ment égale ou supérieure à trois ans, qu’il a été commis en
état de récidive légale et que le mineur est âgé de plus de
seize ans, le renvoi devant le tribunal correctionnel pour
mineurs est obligatoire ; »

4 2° La dernière phrase de l’avant-dernier alinéa est
complétée par les mots : « , sauf s’ils sont également
accusés d’un crime commis après seize ans formant avec
les faits commis avant seize ans un ensemble connexe ou

indivisible et que le juge d’instruction décide, dans
l’intérêt d’une bonne administration de la justice, de les
renvoyer devant la cour d’assises des mineurs ».

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Article 20

1 L’article 10–1 de la même ordonnance est ainsi
modifié :

2 1° Avant le premier alinéa, il est ajouté un alinéa ainsi
rédigé :

3 « Lorsque les parents et représentants légaux du
mineur poursuivi ne défèrent pas à la convocation à
comparaître devant un magistrat ou une juridiction
pour mineurs, ce magistrat ou cette juridiction peut,
d’office ou sur réquisition du ministère public,
ordonner qu’ils soient immédiatement amenés par la
force publique devant lui ou devant elle pour y être
entendus. » ;

4 2° Au début du premier alinéa, les mots : « Lorsqu’ils
sont convoqués devant le juge des enfants, le juge
d’instruction, le tribunal pour enfants ou la cour
d’assises des mineurs, les représentants légaux du
mineur poursuivi qui ne défèrent pas à cette convocation »
sont remplacés par les mots : « Dans tous les cas, les
parents et représentants légaux qui ne défèrent pas » ;

5 3° Au même premier alinéa, le mot : « civile » est
supprimé ;

6 4° Le même premier alinéa est complété par les mots :
« ou un stage de responsabilité parentale » ;

7 5° (nouveau) Au troisième alinéa, les mots : « à
l’amende » sont supprimés.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Article 22

1 I. – Après l’article 10–2 de la même ordonnance, il est
inséré un article 10–3 ainsi rédigé :

2 « Art. 10–3. – Les mineurs âgés de seize à dix-huit ans
peuvent être placés sous assignation à résidence avec
surveillance électronique dans les conditions et selon les
modalités prévues aux articles 142–5 à 142–13 du code de
procédure pénale lorsqu’ils encourent une peine d’empri-
sonnement d’au moins deux ans. Les mineurs âgés de
treize à seize ans ne peuvent être placés sous assignation
à résidence avec surveillance électronique, selon les mêmes
conditions et modalités, que dans les cas où, en applica-
tion de la présente ordonnance, ils peuvent être placés
sous contrôle judiciaire. En cas d’assignation à résidence
avec surveillance électronique au domicile des représen-
tants légaux du mineur, leur accord écrit doit être préala-
blement recueilli par le magistrat compétent pour
ordonner la mesure. Les dispositions relatives au place-
ment sous surveillance électronique mobile ne sont toute-
fois pas applicables aux mineurs. »
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3 II. – Au premier alinéa de l’article 11 de la même
ordonnance, après la référence : « l’article 10-2 », sont
insérés les mots : « et les obligations de l’assignation à
résidence avec surveillance électronique ».

Article 22 bis

Au premier alinéa de l’article 11–2 de la même ordon-
nance, le mot : « quatrième » est remplacé par le mot :
« cinquième ».

Article 23

Au troisième alinéa de l’article 12 de la même ordonnance,
les mots : « juge des enfants au titre de l’article 8–1 » sont
remplacés par les mots : « tribunal pour enfants ou du tribunal
correctionnel pour mineurs au titre de l’article 8–3 ».

Article 24

1 Le chapitre II de la même ordonnance est complété
par un article 12–2 ainsi rédigé :

2 « Art. 12–2. – Les représentants légaux du mineur
cités comme civilement responsables sont jugés par
jugement contradictoire à signifier, en application de
l’article 410 du code de procédure pénale lorsque, étant
non comparants et non excusés, ils ont été régulièrement
cités à personne. »

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Article 25 bis

1 L’article 14 de la même ordonnance est ainsi modifié :

2 1° La dernière phrase de l’avant-dernier alinéa est ainsi
rédigée :

3 « Les infractions à ces dispositions sont punies d’une
amende de 15 000 €. » ;

4 2° À la fin de la seconde phrase du dernier alinéa, les
mots : « à peine d’une amende de 3 750 € » sont
remplacés par les mots : « sous peine d’une amende de
15 000 € » ;

5 3° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :

6 « Sauf dans les affaires présentant une complexité
particulière liée au nombre des mineurs poursuivis ou
aux infractions reprochées, lorsque le mineur n’a pas
encore fait l’objet d’une condamnation, le jugement est
prononcé au plus tard dans un délai d’un mois après
l’audience. »

Article 26

1 L’article 14–2 de la même ordonnance est ainsi
modifié :

2 1° La seconde phrase du II est ainsi rédigée :

3 « Elle ne peut être engagée que si le mineur fait l’objet
ou a déjà fait l’objet d’une ou plusieurs procédures en
application de la présente ordonnance, que si des investi-
gations sur les faits ne sont pas nécessaires et que si des

investigations sur la personnalité ont été accomplies au
cours des douze mois précédents sur le fondement de
l’article 8 ; toutefois, lorsqu’en raison de l’absence du
mineur les investigations sur la personnalité n’ont pu
être accomplies à l’occasion d’une procédure antérieure
en application du même article 8, peuvent être prises en
compte des investigations réalisées en application de
l’article 12. » ;

4 2° Le IV est ainsi modifié :

5 a) Au premier alinéa, après le mot : « judiciaire, », sont
insérés les mots : « soit au placement sous assignation à
résidence avec surveillance électronique, » ;

6 b) Sont ajoutés deux alinéas ainsi rédigés :

7 « Lorsque le mineur se soustrait aux obligations du
contrôle judiciaire ou de l’assignation à résidence avec
surveillance électronique, le second alinéa de l’article 141–
2 et l’article 141–4 du code de procédure pénale sont
applicables. Les attributions confiées au juge des libertés
et de la détention sont alors exercées par le juge des
enfants et celles confiées au juge d’instruction sont
exercées par le procureur de la République.

8 « Le mineur placé en détention provisoire ou son
avocat peut, à tout moment, demander sa mise en
liberté. La demande est adressée au juge des enfants qui
communique immédiatement le dossier au procureur de
la République aux fins de réquisition. Le juge des enfants
statue, dans les cinq jours suivant la communication au
procureur de la République, en exerçant les attributions
confiées au juge des libertés et de la détention par les
troisième et quatrième alinéas de l’article 148 du code de
procédure pénale. »

Article 26 bis

1 Le premier alinéa de l’article 20 de la même ordon-
nance est complété par une phrase ainsi rédigée :

2 « La cour d’assises des mineurs peut également
connaître des crimes et délits commis par le mineur
avant d’avoir atteint l’âge de seize ans révolus lorsqu’ils
forment avec le crime principalement poursuivi un
ensemble connexe ou indivisible. »

Article 27

1 Le premier alinéa de l’article 20–5 de la même ordon-
nance est complété par une phrase ainsi rédigée :

2 « Pour l’application de l’article 132–57 du code pénal,
la conversion d’une peine d’emprisonnement ferme en
sursis assorti de l’obligation d’accomplir un travail
d’intérêt général est possible, dans les conditions et
selon les modalités prévues au même article, dès lors
que le mineur est âgé de seize ans au jour de la décision. »

Article 27 bis

L’article 20–7 de la même ordonnance est abrogé.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
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Article 29

1 Après l’article 24 de la même ordonnance, il est inséré
un chapitre III bis ainsi rédigé :

2 « CHAPITRE III BIS

3 « Du tribunal correctionnel pour mineurs

4 « Art. 24–1. – Les mineurs âgés de plus de seize ans
sont jugés par le tribunal correctionnel pour mineurs
lorsqu’ils sont poursuivis pour un ou plusieurs délits
punis d’une peine d’emprisonnement égale ou supérieure
à trois ans et commis en état de récidive légale.

5 « Le tribunal correctionnel pour mineurs est composé
selon les modalités prévues à l’article 398 du code de
procédure pénale, à l’exception des troisième à cinquième
alinéas. Il est présidé par un juge des enfants.

6 « Les dispositions du chapitre III de la présente ordon-
nance relatives au tribunal pour enfants s’appliquent au
tribunal correctionnel pour mineurs. Toutefois, en ce qui
concerne l’article 14, la personne poursuivie, mineure au
moment des faits et devenue majeure au jour de l’ouver-
ture des débats, peut demander la publicité des débats
dans les conditions prévues au dernier alinéa de
l’article 400 du code de procédure pénale.

7 « Le tribunal correctionnel pour mineurs est également
compétent pour le jugement des délits et contraventions
connexes aux délits reprochés aux mineurs, notamment
pour le jugement des coauteurs ou complices majeurs de
ceux-ci.

8 « Art. 24–2. – Le tribunal correctionnel pour mineurs
peut être saisi :

9 « 1° Par ordonnance de renvoi du juge des enfants ou
du juge d’instruction en application des articles 8 et 9 ;

10 « 2° Dans les conditions et selon les modalités prévues
à l’article 8-3 ;

11 « 3° Dans les conditions et selon les modalités prévues
à l’article 14-2, à l’exception du VI. Les attributions
confiées au tribunal pour enfants sont confiées au
tribunal correctionnel pour mineurs.

12 « Art. 24–3. – (Supprimé)

13 « Art. 24–4. – Si la prévention est établie à l’égard
d’un mineur âgé de plus de seize ans, le tribunal correc-
tionnel pour mineurs peut prononcer les mesures et
sanctions éducatives prévues aux articles 15-1 à 17 et 19.

14 « Il peut également prononcer une peine dans les
conditions prévues aux articles 20-2 à 20-8.

15 « Art. 24-5. – Pour les délits mentionnés à l’article
399-2 du code de procédure pénale, le tribunal correc-
tionnel pour mineurs est composé selon les modalités
prévues à l’article 399-1 du même code. »

Article 29 bis

1 Après l’article 24–5 de la même ordonnance, il est
inséré un chapitre III ter ainsi rédigé :

2 « CHAPITRE III TER

3 « De la césure du procès pénal des mineurs

4 « Art. 24–6. – Les articles 132–58 à 132–65 du code
pénal relatifs à la dispense de peine et à l’ajournement sont
applicables aux mineurs. La dispense et l’ajournement
peuvent également être ordonnés pour le prononcé des
mesures éducatives et des sanctions éducatives.

5 « Toutefois, l’ajournement du prononcé de la mesure
éducative, de la sanction éducative ou de la peine peut
être également ordonné lorsque le juge des enfants
statuant en chambre du conseil, le tribunal pour
enfants ou le tribunal correctionnel pour mineurs consi-
dère :

6 « 1° Soit que les perspectives d’évolution de la person-
nalité du mineur le justifient ;

7 « 2° Soit que des investigations supplémentaires sur la
personnalité du mineur sont nécessaires.

8 « L’affaire est alors renvoyée à une audience qui doit
avoir lieu au plus tard dans les six mois.

9 « Art. 24–7. – Le juge des enfants statuant en chambre
du conseil, le tribunal pour enfants ou le tribunal correc-
tionnel pour mineurs qui ajourne le prononcé de la
mesure éducative, de la sanction éducative ou de la
peine peut ordonner à l’égard du mineur, à titre provi-
soire, son placement dans un établissement public ou
habilité à cet effet, une mesure de liberté surveillée préju-
dicielle, une mesure ou une activité d’aide ou de répara-
tion dans les conditions prévues à l’article 12–1 ou une
mesure d’activité de jour dans les conditions définies à
l’article 16 ter.

10 « Dans le cas mentionné au 2° de l’article 24–6, il
ordonne une des mesures d’investigation prévues à
l’article 8.

11 « Lorsque l’ajournement est prononcé par le juge des
enfants statuant en chambre du conseil, celui-ci peut
renvoyer l’affaire devant le tribunal pour enfants.

12 « Art. 24–8. – Par dérogation au troisième alinéa de
l’article 8–3 et au II de l’article 14–2, le procureur de la
République peut faire application des procédures prévues
aux mêmes articles à l’encontre d’un mineur pour lequel
aucune investigation n’a été ordonnée en application de
l’article 8 et alors qu’il n’existe pas dans le dossier
d’éléments suffisants sur sa personnalité pour permettre
au tribunal de se prononcer, dès lors qu’il requiert dans la
saisine du tribunal qu’il soit fait application du présent
chapitre.

13 « Le tribunal pour enfants ou le tribunal correctionnel
pour mineurs est alors tenu, après s’être prononcé sur la
culpabilité du mineur et, le cas échéant, sur l’action civile,
d’ajourner le prononcé de la mesure éducative, de la
sanction éducative ou de la peine conformément aux
articles 24–6 et 24–7.

14 « Art. 24–9. – Les articles 132–66 à 132–70 du code
pénal ne sont pas applicables aux mineurs. »
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Article 29 ter

1 Après le chapitre Ier du titre V du livre II du code de
l’organisation judiciaire, il est inséré un chapitre Ier bis
ainsi rédigé :

2 « CHAPITRE I
er BIS

3 « Le tribunal correctionnel pour mineurs

4 « Art. L. 251–7. – Le tribunal correctionnel pour
mineurs constitue une formation spécialisée du tribunal
correctionnel.

5 « Les règles concernant la compétence, la composition
et le fonctionnement sont fixées par l’ordonnance n° 45–
174 du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante.

6 « Art. L. 251–8. – Il y a un tribunal correctionnel pour
mineurs dans chaque tribunal de grande instance où se
trouve un tribunal pour enfants. »

Article 29 quater

À la deuxième phrase du deuxième alinéa de l’article
L. 222–4–1 du code de l’action sociale et des familles, les
mots : « poursuivi ou condamné » sont remplacés par les
mots : « ayant fait l’objet d’une mesure alternative aux
poursuites ou d’une condamnation définitive ».

TITRE III

DISPOSITIONS FINALES

Article 30

Les articles 1er bis, 1er quinquies, 6, 6 bis, 7, 8, 9 bis, 9 ter,
9 quater A, 9 quater, 9 quinquies, 9 sexies et 9 septies et le
titre II de la présente loi, à l’exception de l’article 24–5 de
l’ordonnance n° 45–174 du 2 février 1945 relative à l’enfance
délinquante, sont applicables dans les îles Wallis et Futuna, en
Polynésie française et en Nouvelle–Calédonie.

Article 31

1 I. – Les articles 6, 6 bis, 7, 8, 9 bis, 9 quater,
9 quinquies, 9 sexies, 29 et 29 ter de la présente loi
entrent en vigueur le 1er janvier 2012.

2 Les affaires dont le tribunal pour enfants a été saisi
avant le 1er janvier 2012 demeurent de la compétence de
cette juridiction même si elles relèvent de l’article 24–1 de
l’ordonnance n° 45–174 du 2 février 1945 précitée.

3 II. – Les articles 10–1 à 10–14, 258–2, 264–1, 399–1
à 399–14, 461–1 à 461–5, 486–1 à 486–5, 510–1, 512–
1, 712–13–1, 720–4–1 et 730–1 du code de procédure
pénale et l’article 24–5 de l’ordonnance n° 45–174 du
2 février 1945 précitée résultant de la présente loi sont
applicables à titre expérimental à compter du 1er janvier
2012 dans au moins deux cours d’appel et jusqu’au
1er janvier 2014 dans au plus dix cours d’appel. Les
cours d’appel concernées sont déterminées par un arrêté
du garde des sceaux.

4 Six mois au moins avant le terme de l’expérimentation,
le Gouvernement adresse au Parlement un rapport procé-
dant à son évaluation.

5 Pour la mise en œuvre de l’expérimentation au cours
de l’année 2012, les citoyens assesseurs sont désignés à
partir des listes préparatoires des jurés établies au cours
de l’année 2011. Par dérogation à l’article 10–4 du code
de procédure pénale, le recueil d’informations prévu par
ce même article est adressé par le président de la commis-
sion prévue à l’article 262 du même code aux personnes
figurant sur ces listes préparatoires et qui n’ont pas été
inscrites, pour l’année 2012, sur la liste annuelle des jurés
ou sur la liste des jurés suppléants.

6 Pour l’application de l’article 730–2 du code de procé-
dure pénale, les demandes de libération conditionnelle ne
sont pas soumises à la condition prévue au 2° de ce même
article si elles étaient recevables et ont été régulièrement
formées avant le 1er janvier 2012.

Amendement n° 1 présenté par le Gouvernement.

À l’alinéa 6, substituer à la référence :

«486–4 »

la référence :

«486–5 ».

LIBÉRALISATION DES VENTES VOLONTAIRES DE
MEUBLES AUX ENCHÈRES PUBLIQUES

Proposition de loi de libéralisation des ventes volontaires de
meubles aux enchères publiques

Texte de la commission mixte paritaire – n° 3597

TITRE IER

DISPOSITIONS MODIFIANT LE TITRE II DU LIVRE III
DU CODE DE COMMERCE

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Article 4

1 I. – L’article L. 321–2 du code de commerce est ainsi
modifié :

2 1° Après le mot : « réalisées », la fin du premier alinéa
est ainsi rédigée : « dans les conditions prévues par le
présent chapitre par des opérateurs exerçant à titre indivi-
duel ou sous la forme juridique de leur choix. » ;

3 2° Les deux premières phrases du second alinéa sont
remplacées par trois phrases ainsi rédigées :

4 « Lorsqu’ils satisfont à des conditions de formation
fixées par la voie réglementaire, les notaires et les huissiers
de justice peuvent également organiser et réaliser ces
ventes, à l’exception des ventes volontaires aux enchères
publiques de marchandises en gros, dans les communes
où il n’est pas établi d’office de commissaire-priseur
judiciaire. Ils exercent cette activité à titre accessoire
dans le cadre de leur office et selon les règles qui leur
sont applicables. Ce caractère accessoire s’apprécie au
regard des résultats de cette activité rapportés à l’ensemble
des produits de l’office, de la fréquence de ces ventes, du
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temps qui y est consacré et, le cas échéant, du volume
global des ventes volontaires de meubles aux enchères
publiques réalisées dans le ressort du tribunal de grande
instance. »

5 II. – Le 2° du I du présent article entre en vigueur le
1er janvier 2013. Les notaires et les huissiers de justice qui,
avant le 1er janvier 2013, organisent et réalisent des ventes
volontaires de meubles aux enchères publiques depuis
plus de deux ans sont réputés remplir les conditions de
formation prévues au même 2°.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Article 19

1 L’article L. 321–18 du code de commerce est ainsi
modifié :

2 1° Le premier alinéa est ainsi rédigé :

3 « Il est institué une autorité de régulation dénommée :
“Conseil des ventes volontaires de meubles aux enchères
publiques”. » ;

4 1° bis Au deuxième alinéa, après le mot : « publiques »,
sont insérés les mots : « , établissement d’utilité publique
doté de la personnalité morale, » ;

5 2° Le 1° est ainsi rédigé :

6 « 1° D’enregistrer les déclarations des opérateurs de
ventes volontaires de meubles aux enchères publiques
mentionnés à l’article L. 321–4 ; »

7 3° Au 3°, les mots : « sociétés de ventes volontaires de
meubles aux enchères publiques, aux experts agréés » sont
remplacés par les mots : « opérateurs de ventes volontaires
de meubles aux enchères publiques mentionnés à
l’article L. 321–4 » ;

8 3° bis Aux 3° et 4°, les mots : « la Communauté » sont
remplacés par les mots : « l’Union » ;

9 4° Au 5°, le mot : « sociétés » est remplacé par le mot :
« opérateurs » ;

10 5° Le dernier alinéa est remplacé par cinq alinéas ainsi
rédigés :

11 « 6° (Supprimé)

12 « 7° D’identifier les bonnes pratiques et de promouvoir
la qualité des services, en lien avec les organisations profes-
sionnelles représentatives des opérateurs de ventes volon-
taires de meubles aux enchères publiques mentionnés à
l’article L. 321–4 et avec les organisations professionnelles
représentatives des experts ;

13 « 8° D’observer l’économie des enchères ;

14 « 9° D’élaborer, après avis des organisations profes-
sionnelles représentatives des opérateurs de ventes volon-
taires de meubles aux enchères publiques mentionnés à
l’article L. 321–4, un recueil des obligations déontologi-
ques de ces opérateurs, soumis à l’approbation du garde
des sceaux, ministre de la justice, et rendu public.

15 « Les manquements aux obligations déontologiques
mentionnées au 9°, lorsqu’ils sont commis de manière
générale par les opérateurs de ventes volontaires, font
l’objet d’un avis du conseil des ventes volontaires rappe-
lant ces obligations. » ;

16 6° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :

17 « Le Conseil des ventes volontaires de meubles aux
enchères publiques peut également formuler des proposi-
tions de modifications législatives et réglementaires au
sujet de l’activité de ventes volontaires aux enchères publi-
ques. »

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Article 22

1 L’article L. 321–21 du code de commerce est ainsi
rédigé :

2 « Art. L. 321–21. – Le Conseil des ventes volontaires
de meubles aux enchères publiques comprend onze
membres nommés pour quatre ans à raison de :

3 « 1° Un membre du Conseil d’État, en activité ou
honoraire, nommé par le garde des sceaux, ministre de la
justice, sur proposition du vice-président du Conseil
d’État ;

4 « 2° Deux conseillers de la Cour de cassation, en
activité ou honoraires, nommés par le garde des sceaux,
ministre de la justice, sur proposition du premier prési-
dent de la Cour de cassation ;

5 « 3° Un membre de la Cour des comptes, en activité
ou honoraire, nommé par le garde des sceaux, ministre de
la justice, sur proposition du premier président de la Cour
des comptes ;

6 « 4° Trois personnalités exerçant ou ayant cessé
d’exercer depuis moins de cinq ans l’activité d’opérateur
de ventes volontaires de meubles aux enchères publiques,
respectivement nommées par le garde des sceaux, ministre
de la justice, par le ministre chargé de la culture et par le
ministre chargé du commerce ;

7 « 5° Trois personnalités qualifiées en matière de ventes
volontaires de meubles aux enchères publiques, respecti-
vement nommées par le garde des sceaux, ministre de la
justice, par le ministre chargé de la culture et par le
ministre chargé du commerce ;

8 « 6° Un expert ayant l’expérience de l’estimation de
biens mis en vente aux enchères publiques, nommé par le
ministre chargé de la culture.

9 « Des suppléants sont désignés en nombre égal et dans
les mêmes formes.

10 « Il ne peut être mis fin aux fonctions des membres et
du président avant l’expiration de leur mandat qu’en cas
de démission ou d’empêchement, dans des conditions
définies par décret en Conseil d’État.

11 « Le mandat des membres du conseil est renouvelable
une fois.
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12 « Le président est nommé par le garde des sceaux,
ministre de la justice, parmi les personnes désignées aux
1°, 2° ou 3°.

13 « Les membres du conseil exerçant au cours de leur
mandat l’activité de ventes volontaires aux enchères publi-
ques ne participent pas aux délibérations relatives à la
situation individuelle des opérateurs mentionnés aux
articles L. 321-4 et L. 321-24.

14 « Un magistrat du parquet est désigné pour exercer les
fonctions de commissaire du Gouvernement auprès du
Conseil des ventes volontaires de meubles aux enchères
publiques.

15 « Il peut proposer une solution amiable aux différends
intéressant un opérateur de ventes volontaires de meubles
aux enchères publiques qui sont portés à sa connaissance.

16 « Le financement du conseil est assuré par le versement
de cotisations professionnelles acquittées par les opéra-
teurs de ventes volontaires de meubles aux enchères publi-
ques mentionnés à l’article L. 321–4 et assises sur le
montant des honoraires bruts perçus l’année précédente
à l’occasion des ventes organisées sur le territoire national.
Le montant de ces cotisations est fixé tous les trois ans par
arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice, après avis
du Conseil des ventes volontaires de meubles aux
enchères publiques et des organisations professionnelles
représentatives des opérateurs mentionnés à l’article
L. 321–4.

17 « Le conseil désigne un commissaire aux comptes et un
commissaire aux comptes suppléant. Il est soumis au
contrôle de la Cour des comptes. »

Article 23

1 L’article L. 321–22 du code de commerce est ainsi
modifié :

2 1° À la première phrase du premier alinéa, les mots :
« sociétés de ventes volontaires de meubles aux enchères
publiques, aux experts agréés » sont remplacés par les
mots : « opérateurs de ventes volontaires de meubles
aux enchères publiques mentionnés à l’article L. 321–4 » ;

3 1° bis Le premier alinéa est complété par une phrase
ainsi rédigée :

4 « Toutefois, si l’opérateur est l’auteur de faits ayant
donné lieu à une condamnation pénale, l’action se prescrit
par deux ans à compter de la date à laquelle cette condam-
nation est devenue définitive. » ;

5 2° À la seconde phrase du deuxième alinéa, les mots :
« la société, à l’expert » sont remplacés par les mots :
« l’opérateur » ;

6 3° Les deux derniers alinéas sont remplacés par neuf
alinéas ainsi rédigés :

7 « Aucun membre du Conseil des ventes volontaires de
meubles aux enchères publiques ne peut :

8 « – participer à une délibération relative à une affaire
dans laquelle il a un intérêt direct ou indirect, dans
laquelle il a déjà pris parti ou s’il représente ou a repré-
senté l’intéressé ;

9 « – participer à une délibération relative à un
organisme au sein duquel il a, au cours des trois années
précédant la délibération, détenu un intérêt direct ou
indirect, exercé des fonctions ou détenu un mandat.

10 « Tout membre du conseil doit informer le président
des intérêts directs ou indirects qu’il détient ou vient à
détenir, des fonctions qu’il exerce ou vient à exercer et de
tout mandat qu’il détient ou vient à détenir au sein d’une
personne morale. Ces informations, ainsi que celles
concernant le président, sont tenues à la disposition des
membres du conseil.

11 « Les sanctions applicables aux opérateurs de ventes
volontaires de meubles aux enchères publiques sont,
compte tenu de la gravité des faits reprochés : l’avertisse-
ment, le blâme, l’interdiction d’exercer tout ou partie de
l’activité de ventes volontaires de meubles aux enchères
publiques ou de diriger des ventes à titre temporaire pour
une durée qui ne peut excéder trois ans, l’interdiction
définitive d’exercer l’activité de ventes volontaires de
meubles aux enchères publiques ou l’interdiction défini-
tive de diriger des ventes.

12 « En cas d’urgence et à titre conservatoire, le président
du conseil peut prononcer la suspension provisoire de
l’exercice de tout ou partie de l’activité de ventes volon-
taires de meubles aux enchères publiques d’un opérateur
ou d’une personne habilitée à diriger les ventes.

13 « Cette mesure peut être ordonnée pour une durée qui
ne peut excéder un mois, sauf prolongation décidée par le
conseil pour une durée qui ne peut excéder trois mois. Le
président en informe sans délai le conseil.

14 « La suspension ne peut être prononcée sans que les
griefs aient été communiqués à l’intéressé, qu’il ait été mis
à même de prendre connaissance du dossier et qu’il ait été
entendu ou dûment appelé par le président du conseil.

15 « Le conseil peut publier ses décisions dans les
journaux ou supports qu’il détermine, sauf si cette publi-
cation risque de causer un préjudice disproportionné aux
parties en cause. Les frais de publication sont à la charge
des personnes sanctionnées. »

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Article 36 bis

1 Le second alinéa de l’article L. 322-2 du code de
commerce est ainsi rédigé :

2 « Elles peuvent être faites par le ministère des commis-
saires-priseurs judiciaires, des notaires ou des huissiers de
justice lorsqu’elles ont lieu au détail ou par lots, ou par le
ministère des courtiers de marchandises assermentés
lorsqu’elles ont lieu en gros. Les biens meubles du
débiteur autres que les marchandises ne peuvent être
vendus aux enchères que par le ministère des commis-
saires-priseurs judiciaires, des notaires ou des huissiers de
justice, en application des lois et règlements régissant les
interventions de ces différents officiers. »

TITRE II

(Division et intitulé supprimés)
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. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

TITRE III

DISPOSITIONS MODIFIANT LA LOI n° 2000-642 DU 10
JUILLET 2000 PORTANT RÉGLEMENTATION DES

VENTES VOLONTAIRES DE MEUBLES AUX
ENCHÈRES PUBLIQUES

Article 42

1 L’article 29 de la loi n° 2000–642 du 10 juillet 2000
portant réglementation des ventes volontaires de meubles
aux enchères publiques est ainsi modifié :

2 1° Le dernier alinéa est ainsi rédigé :

3 « Les commissaires-priseurs judiciaires peuvent exercer
des activités de ventes volontaires de meubles aux
enchères publiques et procéder à la vente de gré à gré
de biens meubles en qualité de mandataire du propriétaire
des biens, au sein de sociétés régies par le livre II du code
de commerce. Ces sociétés sont soumises aux dispositions
du chapitre Ier du titre II du livre III du même code. Elles
peuvent se livrer, pour les besoins des ventes volontaires
qu’elles sont chargées d’organiser, à des activités de trans-
port de meubles, de presse, d’édition et de diffusion de
catalogues. » ;

4 2° Sont ajoutés deux alinéas ainsi rédigés :

5 « Les articles L. 752–1, L. 752–2 et L. 752–15 du
même code ne sont pas applicables aux locaux utilisés
par les sociétés mentionnées au troisième alinéa.

6 « Quiconque a fait usage, sans remplir les conditions
exigées pour le porter, d’un titre tendant à créer dans
l’esprit du public une confusion avec le titre et la profes-
sion réglementés par la présente loi est puni des peines
encourues pour le délit d’usurpation de titre prévu à
l’article 433–17 du code pénal. »

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

TITRE IV

RÉFORME DU STATUT DES COURTIERS DE
MARCHANDISES ASSERMENTÉS

Article 45

1 I. – Avant l’article L. 131-1 du code de commerce, il
est inséré une section 1 intitulée : « Des courtiers en
général ».

2 II. – Après l’article L. 131-1 du même code, il est
rétabli un article L. 131-2 ainsi rédigé :

3 « Art. L. 131-2. – Le courtage de marchandises peut
être effectué par tout commerçant. »

4 III. – À la seconde phrase de l’article L. 131-11 du
même code, les mots : « , dressée conformément aux
dispositions réglementaires » sont remplacés par les
mots : « mentionnée à l’article L. 131-12 ».

5 IV. – Après le même article L. 131–11, il est inséré
une section 2 ainsi rédigée :

6 « Section 2

7 « Des courtiers de marchandises assermentés

8 « Sous-section 1

9 « Conditions d’assermentation

10 « Art. L. 131–12. – La liste des courtiers de marchan-
dises assermentés est établie par chaque cour d’appel sur
réquisition du procureur général. Elle fait apparaître, pour
chacun d’eux, la date de son inscription ainsi que sa ou ses
spécialisations professionnelles telles qu’elles ont été
sanctionnées par l’examen d’aptitude prévu au 5° de
l’article L. 131–13.

11 « La cour d’appel peut procéder à de nouvelles inscrip-
tions ou à des modifications de la liste chaque fois qu’elle
en est requise.

12 « Art. L. 131–13. – Nul ne peut être inscrit sur la liste
des courtiers de marchandises assermentés d’une cour
d’appel s’il ne remplit les conditions suivantes :

13 « 1° Être Français ou ressortissant d’un État membre
de l’Union européenne ou d’un autre État partie à
l’accord sur l’Espace économique européen ;

14 « 2° N’avoir pas été frappé de faillite personnelle ou
d’une autre sanction en application du titre V du livre VI
ou des dispositions antérieurement applicables et n’avoir
pas été l’auteur de faits contraires à l’honneur ou à la
probité ayant donné lieu à condamnation pénale ou de
faits ayant donné lieu à une sanction disciplinaire ou
administrative de destitution, radiation, révocation, de
retrait d’agrément ou d’autorisation dans la profession
exercée antérieurement ;

15 « 3° Être inscrit au registre du commerce et des sociétés
à titre personnel ;

16 « 4° Être habilité à diriger des ventes volontaires de
meubles aux enchères publiques et avoir exercé son
activité pendant deux ans au moins dans la spécialité
professionnelle pour laquelle l’inscription est demandée ;

17 « 5° Avoir subi avec succès depuis moins de trois ans
l’examen d’aptitude dans une ou plusieurs spécialités
professionnelles pour lesquelles l’inscription est
demandée ;

18 « 6° Avoir sa résidence dans le ressort de la cour
d’appel.

19 « Art. L. 131–14. – En vue de l’inscription d’une
personne morale sur la liste des courtiers de marchandises
assermentés d’une cour d’appel, il doit être justifié :

20 « 1° Que ses dirigeants n’ont pas fait l’objet d’une
condamnation pénale définitive pour des faits contraires à
l’honneur, à la probité ou aux bonnes mœurs ou de faits
de même nature ayant donné lieu à une sanction disci-
plinaire ou administrative de destitution, radiation,
révocation, de retrait d’agrément ou d’autorisation dans
la profession qu’ils exerçaient antérieurement ;
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21 « 2° Que la personne morale exerce une activité de
courtage de marchandises depuis au moins deux ans dans
la spécialité professionnelle pour laquelle l’inscription est
demandée ;

22 « 3° Que les activités auxquelles se livre la personne
morale ne sont pas incompatibles avec les fonctions de
courtier de marchandises assermenté ;

23 « 4° Qu’elle compte parmi ses dirigeants, associés ou
salariés au moins une personne remplissant les conditions
prévues aux 1°, 2°, 4° et 5° de l’article L. 131–13 ;

24 « 5° Qu’elle a son siège social, une succursale ou un
établissement en rapport avec sa spécialité dans le ressort
de la cour d’appel.

25 « Art. L. 131–15. – Le courtier de marchandises asser-
menté doit justifier :

26 « 1° De l’existence dans un établissement de crédit
d’un compte destiné exclusivement à recevoir les fonds
détenus pour le compte d’autrui ;

27 « 2° D’une assurance couvrant sa responsabilité profes-
sionnelle ;

28 « 3° D’une assurance ou d’un cautionnement garan-
tissant la représentation des fonds mentionnés au 1°.

29 « Art. L. 131–16. – Tout changement survenant dans
la situation des courtiers ayant sollicité ou obtenu leur
inscription sur une liste, en ce qui concerne les conditions
prévues à l’article L. 131–15, doit être porté sans délai à la
connaissance du procureur général.

30 « Art. L. 131–17. – Nul ne peut être inscrit en qualité
de courtier de marchandises assermenté sur plusieurs listes
de cours d’appel.

31 « Art. L. 131–18. – Les personnes inscrites sur les
listes de courtiers assermentés mentionnées à l’article
L. 131–12 peuvent faire état, dans les activités réservées
à ces courtiers, de leur qualité sous la dénomination
“courtier de marchandises assermenté près la cour
d’appel de ” suivie de la ou des spécialités profession-
nelles sous lesquelles elles sont inscrites.

32 « Les courtiers de marchandises assermentés admis à
l’honorariat peuvent continuer à utiliser leur titre à la
condition de le faire suivre par le mot “honoraire”.

33 « Art. L. 131–19. – Toute personne, autre que celles
mentionnées à l’article L. 131–18, qui a fait usage de l’une
des dénominations mentionnées à cet article est punie des
peines prévues à l’article 433–17 du code pénal.

34 « Est puni des mêmes peines celui qui a fait usage
d’une dénomination tendant à créer une confusion dans
l’esprit du public avec les dénominations mentionnées à
l’article L. 131–18.

35 « Art. L. 131–20. – En dehors de sa fonction de
courtier de marchandises assermenté, celui-ci peut
exercer soit à titre personnel, soit dans le cadre d’une
société sa profession habituelle, notamment la commis-
sion, le courtage, l’agence commerciale et la consignation

de marchandises. Dans l’exercice de ces activités, il doit
clairement faire apparaître qu’il n’agit pas en qualité de
courtier assermenté.

36 « Art. L. 131–21. – Lors de son inscription sur la liste
dressée par la cour d’appel, le courtier de marchandises
prête serment devant cette cour de remplir avec honneur
et probité les devoirs de sa fonction.

37 « Art. L. 131–22. – Un courtier assermenté peut être
radié de la liste dressée par la cour d’appel soit après une
démission volontaire, soit par mesure disciplinaire.

38 « Son inscription devient caduque s’il cesse d’exercer à
titre personnel le courtage des marchandises faisant l’objet
de la spécialité professionnelle pour laquelle il est inscrit
ou si, spécialisé dans une branche d’activité pour laquelle
l’exigence du renouvellement de l’examen technologique a
été reconnue nécessaire, il n’a pas subi avec succès ce
nouvel examen à l’expiration de la période fixée.

39 « Il peut, pour des raisons importantes appréciées par
la cour d’appel après avis du procureur général, demander
sa mise en congé temporaire. Il en est fait mention sur la
liste si cette mise en congé s’applique à une période égale
ou supérieure à six mois.

40 « Sous-section 2

41 « Fonctions des courtiers de marchandises assermentés

42 « Art. L. 131–23. – Si, dans le ressort de la cour
d’appel, il n’existe pas de courtier assermenté spécialisé
dans une catégorie de marchandises donnée ou si ce
courtier se récuse, le tribunal peut désigner un courtier
de la spécialité considérée assermenté auprès d’une autre
cour d’appel ou un courtier de marchandises assermenté
exerçant dans son ressort une autre spécialité profession-
nelle.

43 « Hors les cas de désignation par le tribunal, le courtier
de marchandises assermenté est compétent sur l’ensemble
du territoire national dans la branche d’activité correspon-
dant à sa spécialité professionnelle telle qu’elle figure sur
les listes prévues à l’article L. 131–12.

44 « Art. L. 131–24. – Le cours des marchandises cotées
à la bourse de commerce est constaté par les courtiers de
marchandises assermentés de la spécialité professionnelle
correspondante exerçant sur cette place.

45 « Dans le cas où ces courtiers ne représenteraient pas
suffisamment toutes les spécialités professionnelles et
opérations commerciales qui se pratiquent sur cette
place, la chambre de commerce et d’industrie, après avis
du Conseil national des courtiers de marchandises asser-
mentés, peut décider, chaque année, qu’un certain
nombre de courtiers non assermentés et de négociants
de la place concourront avec les courtiers de marchandises
assermentés, et sous la responsabilité de ceux-ci, à la
constatation du cours des marchandises.

46 « Les courtiers de marchandises assermentés sont égale-
ment compétents pour effectuer la constatation des cours
des denrées et produits issus de l’agriculture et de la pêche
faisant l’objet de ventes aux enchères en gros dans les lieux
affectés à leur expédition ou à leur vente en gros.
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47 « Art. L. 131–25. – Les courtiers de marchandises
assermentés délivrent des certificats de cours des marchan-
dises lorsque ceux-ci ont été constatés dans les conditions
prévues à l’article L. 131–24.

48 « Dans le cas contraire, ils établissent des attestations
de prix indiquant, sous leur responsabilité, le prix pratiqué
pour une marchandise à la date et aux lieux déterminés.

49 « Art. L. 131–26. – Les courtiers de marchandises
assermentés procèdent aux reventes et rachats de
marchandises en cas d’inexécution d’un contrat ou
marché.

50 « Art. L. 131–27. – L’estimation, à défaut d’expert
désigné par accord entre les parties, et la vente aux
enchères publiques de marchandises déposées dans un
magasin général en application de l’article L. 522–31
doivent être effectuées par les soins des courtiers de
marchandises assermentés.

51 « Les courtiers de marchandises assermentés peuvent
être appelés à procéder à des expertises judiciaires ou
amiables de marchandises en gros.

52 « Art. L. 131–28. – Les courtiers de marchandises
assermentés sont compétents, sauf désignation par le
tribunal d’un commissaire-priseur judiciaire ou d’un
autre officier public, pour procéder aux ventes publiques
suivantes :

53 « 1° Ventes de marchandises en gros autorisées ou
ordonnées par le tribunal de commerce dans les condi-
tions prévues aux articles L. 322–14 et suivants ;

54 « 2° Ventes des marchandises du débiteur en cas de
liquidation judiciaire dans les conditions prévues aux
articles L. 642–19 et suivants ;

55 « 3° Ventes sur réalisation de gage dans les conditions
prévues à l’article L. 521–3.

56 « Art. L. 131–29. – Les courtiers de marchandises
assermentés peuvent être désignés pour procéder aux
ventes publiques suivantes :

57 « 1° Ventes aux enchères de marchandises en gros
ayant fait l’objet d’une saisie administrative ou judiciaire ;

58 « 2° Ventes aux enchères de marchandises au détail
ordonnées par décision de justice, à défaut de commis-
saire-priseur judiciaire ;

59 « 3° Ventes de marchandises en application de
l’article L. 342–11 du code rural et de la pêche maritime ;

60 « 4° Ventes aux enchères dans les lieux affectés à
l’expédition ou à la vente en gros des denrées et
produits provenant de l’agriculture et de la pêche.

61 « Art. L. 131–30. – À peine de radiation définitive de
la liste de la cour d’appel, le courtier de marchandises
assermenté chargé de procéder à une vente publique ou
qui a été requis pour l’estimation de marchandises
déposées dans un magasin général ne peut se rendre
acquéreur pour son compte des marchandises dont la
vente ou l’estimation lui a été confiée.

62 « Art. L. 131–31. – Les droits de courtage pour les
ventes publiques ainsi que le montant des vacations dues
au courtier de marchandises assermenté pour l’estimation
des marchandises déposées dans un magasin général sont
fixés dans les conditions prévues par arrêté du ministre
chargé du commerce.

63 « Toutefois, en cas de ventes aux enchères publiques
judiciaires ou forcées, la rémunération des courtiers de
marchandises assermentés est fixée par application du tarif
des commissaires-priseurs judiciaires.

64 « Sous-section 3

65 « La discipline des courtiers de marchandises
assermentés

66 « Art. L. 131–32. – Tout manquement aux lois et
règlements relatifs à sa profession ou à ses fonctions de
courtier assermenté et tout manquement à la probité ou à
l’honneur, même se rapportant à des faits étrangers aux
missions qui lui ont été confiées, expose le courtier de
marchandises assermenté qui en serait l’auteur à des
poursuites disciplinaires.

67 « La caducité de l’inscription ou la radiation du
courtier de marchandises assermenté ne fait pas obstacle
aux poursuites si les faits qui lui sont reprochés ont été
commis pendant l’exercice de ses fonctions.

68 « Les peines disciplinaires sont :

69 « 1° L’avertissement ;

70 « 2° La radiation temporaire pour une durée maximale
de trois ans ;

71 « 3° La radiation avec privation définitive du droit
d’être inscrit sur une des listes prévues à l’article L. 131–
12 ou le retrait de l’honorariat.

72 « Les poursuites sont exercées par le procureur de la
République devant le tribunal de grande instance dans le
ressort duquel le courtier assermenté exerce son activité.
L’action disciplinaire se prescrit par dix ans. Les décisions
en matière disciplinaire sont motivées. Elles sont suscepti-
bles d’un recours devant la cour d’appel.

73 « Sous-section 4

74 « Le conseil national des courtiers de marchandises
assermentés

75 « Art. L. 131–33. – Les courtiers de marchandises
assermentés sont représentés par un Conseil national
des courtiers de marchandises assermentés.

76 « Art. L. 131–34. – Le conseil national, établissement
d’utilité publique doté de la personnalité morale, est
chargé :

77 « 1° D’examiner, sur le plan national, les questions
relatives à l’exercice de la fonction de courtier de marchan-
dises assermenté et de donner, le cas échéant, aux
pouvoirs publics son avis sur ces questions ;

78 « 2° De donner son avis aux cours d’appel sur les
candidatures aux fonctions de courtier de marchandises
assermenté ;
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79 « 3° De tenir à jour, sur le plan national, la liste des
courtiers inscrits auprès des cours d’appel en les regrou-
pant éventuellement par spécialités ;

80 « 4° D’organiser les examens d’aptitude ;

81 « 5° De prévenir et concilier tous différends entre
courtiers de marchandises assermentés ainsi que de
recevoir les réclamations faites contre les courtiers et de
les communiquer, le cas échéant, au procureur de la
République territorialement compétent.

82 « Sous-section 5

83 « Conditions d’application

84 « Art. L. 131–35. – Un décret en Conseil d’État fixe
les conditions d’application de la présente section, notam-
ment les modalités d’inscription sur les listes de courtiers

de marchandises assermentés, ainsi que celles relatives à la
prestation de serment, à l’honorariat, à la procédure disci-
plinaire, à l’organisation et au fonctionnement du Conseil
national des courtiers de marchandises assermentés. »

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

TITRE V

DISPOSITIONS DIVERSES
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TITRE VI

APPLICATION OUTRE-MER ET ENTRÉE EN VIGUEUR
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